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AVANT-PROPOS 
Les deux textes réunis ici ont un seul objet : l'émigration 
de la Moyenne Vallée du Sénégal. Ils se distinguent principalement par 
la problématique qui en a guidé l'élaboration ; une partition qui ap- 
pelle de rapides commentaires sur le cheminement de nos choix méthodo- 
logiques et un abrégé de leurs résultats. 
L'étude démographique placée en deuxième partie relève de 
l'empirisme théorique. Les principes en sont connus : seuls sont 
retenus certains aspects quantifiables, et pré-supposés pertinents, du 
phénomène étudié (déplacement, âge, sexe . . . du migrant) ; sont a 
priori écartées toutes hypothèses sur la hiérarchie et les relations 
entre les catégories retenues sur la base de critères quantitatifs 
(classes de revenu, durée d'absence...) ; ce sont les corrélations sta- 
tistiques qui en donneront le sens et l'intensité. Les critiques théo- 
riques faites à l'empirisme ont mis en évidence sa faible valeur expli- 
cative. Armée du seul croisement de variables statistiques, l'analyse 
de la structure et de la genèse des migrations serait illusoire. A 
l'évidence, celles-ci procédaient de mécanismes, de relations sociales 
invisibles à la seule observation statistique, invisibles ne serait-ce 
par leur nature ou leur disparition : le phénomène migratoire était 
ancien et apparemment provoqué par des agents et des économies exté- 
rieures à la société observée. Au vu de ces limites, l'objet de l'ap- 
proche empirique se réduisait, outre à décrire flux et agents, à tenter 
une analyse démographique des migrations contemporaines. Considérant 
les critiques portant sur la production des données, nous avons soigné 
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le choix de l'unité statistique susceptible de mettre en évidence tous 
les flux, notamment les migrations définitives dont l'importance rela- 
tive soulevait des questions théoriques. 
En contrepartie, le matérialisme dialectique offrait un en- 
semble de concepts se prêtant, à une analyse globale et historique. Au 
contraire de l'empirisme, la théorie avait élaboré un ensemble d'hypo- 
thèses sur les rapports qui structuraient les concepts entre eux et 
leurs éléments. Nous disposions ainsi d'autant d'outils pour guider 
notre recherche et reconstituer la réalité concrète dans l'ordre de la 
pensée, de manière à rendre intelligible l'émigration rurale. Pratique- 
ment, il s'agissait de retrouver les modes de production d'origine du 
producteur déplacé et d'étudier leur articulation aux économies béné- 
ficiant de ces transferts. Les agents et les flux observables dans le 
passé ébauchaient une typologie de ces modes de production, et de leur 
articulation, sans que l'information disponible permette d'en détailler 
précisément la description. Heureusement, les archives du colonisateur 
retraçaient les efforts déployés pour mobiliser la main-d'oeuvre indi- 
gène, c'est-à-dire en obtenir un surplus de travail ou en produit, 
rendant explicite le phénomène migratoire dans le discours et la pra- 
tique coloniale. L'histoire économique de cette région reste à faire. 
Pourtant,en recherchant les causes et les formes de ces mobilisations 
à leur origine, nous découvrions leur incidence sur l'économie et la 
société de la Moyenne Vallée rendant intelligible l'émergence et l'évo- 
lution de certains rapports sociaux contemporains. 
Il fut surprenant de constater que ces modes de mobilisation 
structurent les formations socio-économiques qui se succèdent dans la 
Vallée, se posant, en quelque sorte, comme le rapport d'articulation 
fondamental des modes de production en présence. Ceux-ci, le mode de 
production domestique et esclavagiste, se maintiennent selon des formes 
plus ou moins altérées mais les rapports qui les lient entre eux et au 
capitalisme évoluent profondément à l'instigation du pouvoir colonial. 
Apparaissent et s'évanouissent des classes sociales, se forment et se 
transforment des institutions qui, à la fois, sont les instruments de 
cette mobilisation et caractérisent les trois formations socio-écono- 
mique rencontrées. 
La raison du passé 
A. Au moment où le Sénégal est découvert, des esclaves sont 
demandés dans les plantations des Indes Occidentales. Pour se les pro- 
curer les Européens, dont le profit dépend du choix judicieux de mar- 
chandises-clefs, apportent des chevaux et du fer. Ces biens sont les 
instruments de la mise en captivité des paysans par ceux qui se consti- 
tuent, grâce à la traite, en aristocratie guerrière, classe sociale do- 
minante et prédatrice. Elle exploite les producteurs libres par les 
rezzou et organise la production vivrière et la guerre sur la base du 
mode de production esclavagiste qui alors domine le mode de production 
domestique. En 1817, les Anglais coupent le commerce atlantique des 
captifs, le gouvernement de Saint-Louis songe reconvertir ces produc- 
teurs disponibles dans des plantations. Ses efforts se heurtèrent à 
l'active opposition des agents de la formation socio-économique condam- 
née par la fin de la traite et à la difficulté de recruter des cultiva- 
teurs selon un mode non-violent. 
B. La conquête militaire de la Moyenne Vallée par Faidherbe, 
qui élimine les princes guerriers, est téléguidée par les maisons bor- 
delaises. Leur capital dominera l'économie de la Vallée jusqu'au début 
du XXème siècle : les traitants leur sont soumis par l'endettement, les 
producteurs domestiques également. Une discrète coercition gouvernemen- 
tale, secondée par les anciennes aristocraties, épaule le pouvoir de 
l'argent. La gomme et le mil sont produits par des esclaves fortement 
intégrés à la cellule domestique, dont ils reconstituent les forces 
productives, par les cadets et les femmes, nouvelles victimes d'un com- 
merce qui profite surtout aux aînés. L'implantation locale du capital 
marchand remanie profondément la formation socio-économique. Le mode 
de production domestique soumet et altère le mode de production escla- 
vagiste conformément aux exigences de sa propre reproduction et s'en- 
richit, probablement à cette époque, d'une nouvelle relation d'exploi- 
tation interne favorable aux aînés. 
C. Vers. le tout début du XXème siècle, les cultures de rente 
se déplacent et s'étendent tout comme, un peu plus tard, la production 
proprement capitaliste. L'Etat, toujours plus agissant, cherche à 
pallier la pénurie de main-d'oeuvre évoquée de façon redondante dans 
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le discours colonial. La création d'un marché de travail passe par la 
dislocation de l'esclavage domestique puis est activée par les incita- 
tions musclées de 1'Administration. Le Fleuve subit le double effet de 
cette politique et du recul de la production marchande. Appauvris par 
le départ de leurs captifs et la dévalorisation monétaire du travail 
de leurs dépendants, les aînés se font les médiateurs~de l'émigration 
vers le Bassin Arachidier, les villes sénégalaises et maintenant étran- 
gères, selon un cycle avance-restitution qui a toujours régi la produc- 
tion domestique. 
L'interrogation du présent 
De cette première approche globale du phénomène migratoire 
émergeait un questionnement pour l'enquête statistique. Le procès dé- 
crit suffisait peut-être à en justifier l'existence mais d'autres con- 
jonctures y contribuaient-elles (inégalités foncières, facteurs écolo- 
giques ou démographiques...) ? Les migrations tournantes, plus avanta- 
geuses pour le capital, étaient-elles exclusives, voire majoritaires ? 
La dépendance du mode de production domestique envers le marché du tra- 
vail impliquait-elle une stratégie vivriêre particulière des paysans...? 
Toutes les réponses ne pouvaient pas être trouvées dans l'analyse 
de quelques variables imparfaitement mesurées (voir infra). L'enquête 
démographique, toutefois, démontra l'importance des migrations défini- 
tives et notamment matrimoniales, preuve que la cellule familiale ne 
supportait plus la totalité de la reproduction de la force de travail. 
Si les migrations spontanées précédèrent de beaucoup la complète occu- 
pation du terroir, il était hélas plausible de penser que l'émigration 
matrimoniale soulageait désormais une économie domestique en crise. 
Les conditions d'accès au marché du travail, les charges croissantes 
de la reproduction physique des producteurs, l'impérative conserva- 
tion du patrimoine foncier . . . concourrent à expliquer les caractérisa- 
tions des migrants et des flux. Mais ces causalités, mises en évidence 
par l'approche empirique, sont plus significatives de l'intensité et 
des formes du phénomène migratoire que de sa réalité. Celle-ci nous 
renvoie à l'étude historique. 
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Les limites de 1'Empirisme 
Un bilan de ces deux méthodes, au demeurant complémentaires, 
ne serait dans ce cas précis pas favorable à l'approche empirique. Une 
telle conclusion tient aux limites de cette dernière aussi mais à ce 
que ses atouts furent desservis par les difficultés et l'imprécision 
des enquêtes statistiques en milieu rural africain. Il faut reconnaître 
l'échec de certaines investigations qui résulte de notre situation 
objective dans les rapports sociaux de production étudiés, de l'impos- 
sibilité d'une observation directe et enfin de la faible valeur expli- 
cative des corrélations statistiques. 
A. Cette recherche s'appliquait aux populations directement 
concernées par les aménagements de la culture irriguée. Elle devait 
donc être autorisée par la S.A.E.D. qui nous introduisit auprès des 
notables et des paysans. En étant inséré dans les rapports entre 1'Etat 
et les paysans, l'enquêteur allait solliciter une information biaisée 
car le paysan modulait son discours et les renseignements selon son 
rapport à 1'Etat (loi sur le Domaine National, marchés clandestins du 
mil . ..). à la S.A.E.D. et en fonction de sa propre représentation de 
leur évolution. De situer notre enquête.par rapport au projet d'irri- 
gation appelait le contrôle de l'information, les détenteurs du pouvoir 
villageois devenaient nos informateurs nécessaires et partiaux, eux- 
mêmes contrôlés parfois par un groupe de notables. 
B. Une enquête pilote passée auprès de quelques borom keur 
révéla que les informations quantitatives reçues - et non observées 
directement par nous-mêmes - devaient être analysées avec prudence, 
voire suspicion ; tout particulièrement pour le foncier, la production 
et la commercialisation vivriêre, les revenus monétaires. Par ailleurs, 
la même unité statistique, ménage ou carré, ne savait être pertinente 
pour la totalité des phénomènes à observer. Pour certains, on délaissa 
parfoïs la recherche d'une estimation chiffrée pour moduler notre métho- 
dologie plus précisément selon l'objet de l'investigation. Ainsi pour 
l'étude du système foncier villageois, l'usage d'un tirage aléatoire 
des exploitations eut dispersé les parcelles à mesurer sur l'ensemble 
du terroir et introduit une difficulté considérable dans le cas d'un 
10 
champ d'enquête étendu 1 . Le seul recensement des déclarations paysannes 
quant à la taille des champs, le volume de leur production, était en- 
taché d'une incertitude de très loin supérieure au gain de précision 
obtenu par un mode de tirage aléatoire. Celui-ci fut donc délaissé au 
profit du relevé exhaustif des parcelles de quelques ooZZé (cuvette 
naturelle d'inondation), un tel échantillon n'était donc pas représen- 
tatif de l'ensemble du terroir mais mettait en évidence les stratégies 
foncières des paysans face à la crue selon la topographie des sols et 
la qualité des terres. Un échantillon aléatoire d'exploitation ou de 
parcelles n'aurait pas abouti à la reconstitution des anciens domaines 
familiaux, ni à l'observation de leur mode de transmission et de répar- 
tition en.fonction, par exemple, de la parenté grâce aux généalogies 
des lignages possesseurs et de la situation parentale de leurs attri- 
butaires. Un tel exemple montre que la recherche d'une bonne représen- 
tativité de l'échantillon peut s'avérer inutile si elle écarte des 
informations nécessaires à l'analyse des rapports sociaux de production. 
La scientificité des méthodes de sondage n'est bien souvent 
qu'un leurre tant il est évident que dans de telles sociétés une infor- 
mation chiffrée précise est rarement obtenue sur simple interview. 
Cette considération, entre autres, justifia la localisation ponctuelle 
des enquêtes afin de faciliter une observation directe chaque fois 
qu'elle était possible. Nous écartâmes, faute de moyens, la production 
de statistiques significatives pour l'ensemble de la Moyenne Vallée, 
d'ailleurs inutiles en l'absence de planification économique délibé- 
rée. Nos observations pluriponctuelles, à mi-chemin entre l'enquête 
régionale et la monographie mettaient le doigt sur les défauts de ces 
dernières. Elles gommaient la remarquable diversité du comportement 
migratoire des populations de sous-régions ou de villages assez pro- 
ches. La monographie ignore ces différences significatives, l'enquête 
globale les nivèle ; pourtant elles sont tout aussi indispensables à 
la connaissance du fait migratoire que les moyennes régionales. 
Parallèlement, nous projetions, afin de saisir la rationalité économi- 
1. Une même exploitation peut avoir une demi-douzaine de parcelles dis- 
siminées sur des écosystèmes, des CO~I~ différents, parfois en 
Mauritanie où il était administrativement impossible d'enquêter. 
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que du procès migratoire, d'établir une certaine cohérence comptable 
entre les quantités de céréales produites, consommées et commerciali- 
sées et les budgets domestiques de quelques ménages ; or ce dernier 
objectif ne put être atteint par questionnaire. En effet,d'approximatifs 
budgets rétrospectifs confrontant les principales dépenses et les re- 
venus du chef de famille donnaient une image trop grossière de la cir- 
culation marchande villageoise. Des passages journaliers furent donc 
effectués selon un calendrier aléatoire afin de relever les sorties 
d'argent, de céréale , ainsi que l'autoconsommation quotidienne. Ce 
travail devait permettre de compléter les budgets rétrospectifs et 
d'évaluer la part du "troc"L journalier dans la commercialisation de 
la production domestique. Or il est vite apparu que les informatrices, 
désirant cacher leur dénuement aux parents et voisins présents, exagé- 
raient considérablement leurs achats et consommations 3 , invalidant 
définitivement les budgets estimés. 
L'imprécision des résultats sera soulignée chaque fois 
qu'elle introduit un doute dans leur interprétation, ce qui est fré- 
quent ; elle altère particulièrement les seuils de fiabilité des cor- 
rélations de variables. 
C. Les diffikltés multiples de l'investigation statistique 
en milieu rural africain ne sauraient être résolues par un alourdis- 
sement des enquêtes (taille et tirage sophistiqués de l'échantillon, 
longueur des questionnaires . ..) ou par une insistance quasi-policière 
dans l'interview. On serait tenté, face à une information fuyante, de 
multiplier, parfois sur la base d'un rapport de pouvoir, les mesures 
finalement intimes de tous les actes productifs, marchands . . . Une 
telle pratique serait abusive et pourrait conduire au rejet des enquê- 
2. Il s'agit en fait d'échanges sur la base des prix officiels du mil 
chez l'épicier, ou selon des termes traditionnels avec les peul, du 
mil des greniers contre les produits manufacturés ou laitiers. 
3. Pour raviver le souvenir parfois défaillant des transactions de la 
veille, une liste des plus courantes d'entre elles était énumérée à 
chaque passage. Cette énumération rendant plus gênante la frugalité 
quotidienne, l'embarras était combattu par l'abondance factice des 
déclarations. La circulation marchande ainsi évaluée eut dévalisé 
le maigre marché et les deux ou trois boutiquiers du village en un 
rien de temps. 
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teurs, à la dérobade des informateurs ; elle serait en grande partie 
inutile à cause d'incertitudes méthodologiques plus fondamentales. On 
constatera en effet dans ce travail que le sens de la causalité ne peut 
pas toujours être établi statistiquement, on suppose par commodité, 
mais parfois à tort, qu'elle va vers le phénomène à expliquer (la sco- 
larité vers la migration par exemple). En général, il est rare d'isoler 
l'incidence d'une variable particulière. Aussi l'âge tire sa valeur 
explicative du fait qu'il résume un statut social dans une société 
gérontocratique, une situation matrimoniale et économique différente. 
Il est de surcroît douteux de fonder l'analyse sur une corrélation, 
aussi précise soit-elle, qu'il faut eouvent reconnaître tautologique 
ou redondante : comme celle par exemple qui lie le revenu et le dépla- 
cement quand les revenus sont pour une bonne part d'origine migratoire. 
Sans cesse l'interprétation des chiffres appelait une obser- 
vation complémentaire , parallèle à l'enquête et des informations his- 
toriques. Très vite notre intérêt se tourna vers le passé économique 
de la région du fleuve. Cette nouvelle perspective devait sortir l'en- 
quête statistique de son confinement monographique pour mettre en évi- 
dence les forces internationales et passées à l'origine des flux con- 
temporains. Du reste, les études empiriques tirent souvent leur cré- 
dit de l'escamotage de I'Histoire. 
PREMIERE PARTIE 
MIGRATION ET PENETRATION 
DE L’ECONOMIE MARCHANDE 
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La moyenne vallée du fleuve Sénégal, proche du désert et de 
l'océan, fut l'une des toutes premières régions d'Afrique au contact 
du commerce transsaharien. Plus tard elle subira la traite atlantique 
et la conquête militaire coloniale. Aujourd'hui, l'aménagement de la 
. . A culture irriguee, par l'ampleur de son projet, annonce la pénétration 
encore une fois décisive du capitalisme dans l'économie du Fleuve. A 
rebours, cette "prolétarisation" locale des paysans sur les périmè- 
tres4 renvoie à celle des migrants dans les villes sénégalaises ou 
européennes, qui elle-même précède la mobilisation domestique des cul- 
tivateurs produisant pour le commerce saint-louisien durant la seconde 
moitié du XIXème siècle ; pour enfin découvrir que les premières migra- 
tions datent de la traite atlantique, voire transsaharienne. 
Avant de détailler les formes de cette mobilisation séculaire, 
il nous a semblé utile d'en esquisser le cadre événementiel. En effet 
la périodisation, élaborée sur la base des principales formations 
socio-économiques successives, ne présente pas de limites historiques 
tranchées. Quelques événements-charnières permettront au lecteur de 
4. La terre, auparavant possédée par les familles nobles, est valorisée 
par le capital étranger, appropriée par 1'Etat national qui se ré- 
serve le monopole de la commercialisation des produits agricoles. 
L'encadrement et les technologies employées laissent peu de latitude 
de décision au paysan que l'on rend économiquement responsable des 
variations aléatoires de la production agricole ; variations dues 
pour la plupart à des erreurs technologiques que le paysan ne peut 
contrôler : mauvais calendrier des traitements, déficience du maté- 
riel mécanique, retards administratifs, défauts de commercialisation... 
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s'y reconnaître dans une évolution socio-économique progressive et 
diffuse. Signalons dès maintenant le choix de reporter en conclusion de 
l'exposé historique une synthèse figurée des développements qui suivent 
et de leurs principaux résultats. Cette représentation simplifiée s'ins- 
pira de la critique des concepts qui ont conduitnotre recherche et de 
la modélisation systémique. Le lecteur pourra donc s'y reporter pour 
accompagner sa réflexion ou dissiper une confusion. Car sacrifiant 
parfois aux exigences de la synthèse, l'exposé a délibérément voulu 
coller aux explicites témoignages des acteurs de 1'Histoire. 
Premiere Période : XIIème - 1854 
LA TRAITE ET LA DOMINATION DES ARISTOCRATIES GUERRIERES 
======================================================= 
Cette formation socio-économique tributaire se caractérise 
par : 
- Une mobilisation violente de la main-d'oeuvre déléguée à des aristo- 
craties guerrières. 
- Une alliance de classe entre ces princes et les négriers à l'origine 
de leurs profits et pouvoirs respectifs. 
- L'échange de marchandises-clefs contribuant à la puissance militaire 
des princes et à la reproduction de la traite. 
- La domination du mode de production esclavagiste sur le mode de pro- 
duction domestique qui fournit, sous la contrainte, les vivres et 
producteurs nécessaires à la reproduction du premier. 
- Altération progressive de la production domestique sous l'exploita- 
tion prédatrice des princes et de leurs esclaves. 
La période qui va de la fin de la traite à la conquête est 
transitoire et voit se confirmer la crise de l'ancienne formation éco- 
nomique, les promesses de l'arachide et la fin de la hausse prodigieuse 
des cours de la gomme (ils centuplent du XVIIIème à 1830). 
XIIème d Pression almoradive. 
d Apparition probable des sociétés tributaires suscitées 
par la traite transsaharienne. 
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X&me R Découverte portugaise de l'Afrique. La caravelle double le 
chameau, amplifie la traite et exacerbe la domination vio- 
lente des aristocraties. 
* Sécession conséquente des royaumes côtiers du Cayor et du 
Waalo. 
1659 R Fondation de Saint-Louis. 
1682-1687 R Exploration du Haut-Fleuve; 
f Après l'exclusion des Portugais, développement de la 
traite atlantique des esclaves vers les colonies occiden- 
tales. 
1766-1779 R Occupation anglaise. 
1817 + Fin de la traite atlantique. 
1822-1827 R Tentative de colonisation agricole à l'instigation du 
gouvernement saint-lauisien. 
1845 d Exportation de 187 tonnes d'arachide. 
1848 R Décret abolitionniste sans grande incidence sur la traite 
intérieure. 
Deuxième Période : 1854-1912 
LA TRAITE AGRICOLE ET LA SUPREMATIE DES MAISONS BORDELAISES 
=------------------=------------=------------===----------- ----- 
Une société et une économie remaniées par la conquête : 
- Attirées par les profits potentiels de l'arachide, disposant du capi- 
tal argent et monopolisant le commerce extérieur, les maisons de 
commerce bordelaises soumettent les négriers métis. Ces nouveaux 
"traitants" seront leurs intermédiaires auprès des producteurs. 
- La conquête militaire du Fleuve vise à désarmer les princes guerriers 
sans trop nuire à leur richesse (elle repose sur le travail des cap- 
tifs) ni à leur prestige politique afin de les associer à 
1'Administration coloniale. 
- Conservation de la précédente (et classique) alliance entre le com- 
merce et les hommes d'armes mais elle se noue désormais dans 
la métropole entre le capital bordelais et le Gouvernement ; sur 
,place ce sont les militaires coloniaux qui assistent les négociants 
(conquête, justice, prison, administration . ..). 
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- Traite triangulaire des produits agricoles (mil, gomme et arachide 
plus au sud) et circulation marchande interne des captifs 
en provenance du Galam. 
- Mobilisation de la main-d'oeuvre domestique (cadets, femmes) et cap- 
tive par et au bénéfice des aïnés et notables qui dans leur ascension 
sociale se tournent vers le modèle des anciens princes (achat d'es- 
claves, de chevaux, d'armes grâce au sur-travail de leurs dépendants). 
- La paix favorise la reconstitution du mode de production domestique 
sur la base de l'esclavage marchand mais au prix d'une dégradation du 
statut des producteurs directs victimes de l'intérêt que leurs aînés 
ou leurs maîtres trouvent dans la traite. 
- Inversion de l'articulation précédente entre les deux modes de pro- 
duction domestique et esclavagiste ; le second désormais s'altère et 
assure en partie la reproduction du premier : le sur-travail des 
esclaves et leur intégration graduelle dans la cellule domestique 
entretiennent les traites agricole et servile . 
1854 
1857 
1885 
1885-86 
1890 
* La conquête coloniale met progressivement fin aux exac- 
tions des princes et impose une paix que le commerce juge 
indispensable à la reprise des activités productives. 
i Fondation de Dakar. Défaite de l'armée maure à Fanaye. La 
paix signée en 1858 reconnaît la souveraineté de la 
France sur une partie du Sénégal actuel. 
* Achèvement du chemin de fer reliant Dakar à Saint-Louis 
via Thiês. 
R Les Maures retiennent les gommes cueillies pour tenter de 
soutenir les cours. 
2 Traité avec les notables du Waalo, leur reconnaissant 
entre autres choses le droit à la détention de captifs. 
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Troisième Période : 1901-19755 
LA CRISE DE L'ECONOMIE MARCHANDE, LES AÎNES ET L'EMIGRATION 
=========================================================== 
- La chute des cours de la gomme entraîne celle de la production mar- 
chande, le doublement ferroviaire du fleuve (Thies-Kayes) y condamne 
le commerce. Retrait des maisons de commerce des villes-escales. 
- Développement et déplacement de la culture arachidiêre sollicitant 
une main-d'oeuvre saisonnière ; extension du m,ode de production capi- 
taliste, particulièrement à partir de 1940, réclamant l'organisation 
d'un marché du travail. L'Etat reprendra à son compte le discours 
sur la pénurie de la main-d'oeuvre,' tentera d'y remédier par une po- 
litique nataliste, des recrutements coercitifs. 
- La suppression du lien de servitude, enfin enjointe par le gouveme- 
ment au début du XXème, contribue à cette mobilisation ; les em- 
ployeurs pourront disposer du sur-travail des anciens esclaves et les 
maîtres appauvris seront incités au travail salarié. 
- Sur le Fleuve l'exode rural résulte de la crise de l'économie mar- 
chande et de la désagrégation de l'esclavage domestique, une con- 
joncture menaçante pour la richesse et le pouvoir des aînés et nota- , 
bles qui, se ralliant aux volontés du pouvoir colonial, favoriseront 
l'émigration de leurs dépendants. 
- Aujourd'hui les chefs de famille, détenteurs des solidarités fami- 
liales nécessaires aux migrants, organisent leurs départs pas tant 
pour en tirer un revenu que pour gérer la crise où la pénétration 
marchande et la croissance démographique ont plongé l'économie 
domestique. 
1901 
1904 
1910 
2 Législation décisive contre l'esclavage. 
%Achèvement du chemin de fer Kayes-Bamako. 
+ Organisation de la production d'arachide : première 
Société de Prévoyance à Kaolak. 
5. Date de la rédaction de ce travail mais surtout début de l'aménage- 
ment de la culture irriguée. 
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1907-1923 d Construction du chemin de fer Thiès-Kayes ; extension de 
la culture de l'arachide dans le Baol, le Sine Saloum, la 
région de Tambacounda. 
19x2 k Les maisons de commerce délaissent leurs comptoirs de 
Dagana. 
1925 R Début de l'immigration des captifs maures à Dagana. 
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1, MAÎTRES D’ESCLAVES ET PRINCES DE LA GUERRE 
L'origine des premiers états à pouvoir centralisé sur le 
Fleuve remonte vraisemblablement au XIIème siècle à l'époque de la 
pression almoravide et des premiers contacts avec l'Islam. Ndyaadyam 
Ndaay, fondateur de l'empire du Djoloff, dont le Waalo est un état 
vassal, est reconnu d'origine berbêre par la tradition orale6. Il est 
possible d'affirmer que, plus que la religion, c'est le commerce trans- 
saharien qui fut, sinon la source, du moins le support du pouvoir des 
familles royales . Les échanges avec l'Afrique du Nord déclenchent 
l'émergence des sociétés tributaires dans la Vallée. Les Arabes y cher- 
chent des esclaves et procurent à quelques-uns les outils de leur cap- 
ture : les chevaux et le fer. La nature des biens échangés contribue 
déjà à la reproduction des échanges. 
La dépendance et relative faiblesse des princes du Waalo 
tient vraisemblablement à ce que ce royaume se trouve à la périphérie 
des grands courants d'échange avec l'Afrique du Nord'. Sans aucun 
doute, la traite atlantique va donner aux états côtiers du Cayor et du 
Waalo la richesse et la puissance nécessaire à leur sécession de l'em- 
pire du Djoloff8. Les mêmes biens, offerts par les bateaux portugais, 
le seront selon des termes de l'échange peut-être plus avantageux, mais 
certainement en des quantités plus considérables grâce à la plus grande 
commodité de la voie maritime. 
6. De même le royaume du Tékrour est évoqué par Al-Bakrî qui précise : 
"Vers le sud-ouest se trouve la ville du Tékrour située sur le Nil 
(Sénégal) et habitée par des Nègres qui naguère. étaient paiens 
comme les autres peuples noirs et adoraient les &k&&^r (idoles). 
Ouardjabi, fils de Rab?s, qui devint leur souve%ain,embrassa l'isla- 
misme ; il mourut en 432 (1040-41 de J.-C.). Aujourd'hui les habi- 
tants du Tékrour sont musulmans". Description de l'Afrique 
Septentrionale 1068, p. 377 de la traduction de G. de Slane. 
7. Boubacar Barry. Le royaume du WaaZo. Maspéro, 1972, p. 84. Je lui 
suis redevable de l'essentiel de l'information sur la période pré- 
coloniale. Les références n'ont pas toutes été reportées pour allé- 
ger la présentation. 
8. Jean Boulegue. La Sénégambie du rnZieu du XVe .siècZe au début du 
XVIIe si&Ze. Paris, Faculté des Lettres, 1966, 319 p. 
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1.1. UN MODE VIOLENT DE PRÉLÈVEMENT DE LA MAIN-D’OEUVRE 
Après l'exclusion des traitants portugais le Waalo n'est pas 
aussitôt l'objet d'un pillage esclavagiste. Les premiers échanges du 
début du XVIIIème siècle avec les Français, les Anglais et les 
Hollandais sont amicaux et exempts de racisme. Et même quand les besoins 
en main-d'oeuvre des colonies américaines apparaissent, c'est le Galam' 
qui devient et restera le principal fournisseur d'esclaves. Les coutu- 
mes versées alors au Br&" sont destinées à assurer la sécurité des 
échanges en amont du fleuve. Le Brak, en effet, qui n'est pas en mesure 
de s'opposer aux canons des Européens, peut aisément gêner le commerce 
par le pillage harcelant des embarcations. Or certains biens constitu- 
tifs de cette coutume continuent à être d'utilité guerrière : des fusils, 
du ferl'. Plus généralement l'enrichissement du Brak et de ses princes 
permet de concentrer en leurs mains les captifs guerriers et artisans 
castés fabricants d'armes. L'armée ainsi constituée est l'instrument de 
leur pouvoir et richesse : 
"Il m'a été dit que ce roi (le Brak) maintenait cinq ou six 
mille chevaux qui lui permettaient de cette manière de faire 
de fréquentes excursions dans les royaumes de ses voisins 
pour se procurer des troupeaux, des esclaves et des provi- 
sions"". 
Les biens de traite sont les instruments d'une reproduction 
élargie à la fois du commerce et du pouvoir ; ils rendent possible la 
9. Le Galam correspond â la région de Bakel et marque la limite de la 
navigabilité.du fleuve, ultime accès fluvial aux états militaires 
de l'Afrique soudanienne. 
f Brak : nom donné au Roi du Waalo. 
10. Ainsi les observations sur 1'Tie de Gorée, données par M. de 
Rocheblave, Gouverneur â M. Boniface son successeur en 1772, insis- 
tent sur la nécessité de ne pas armer le bas peuple "car cela pour- 
rait dégoûter les rois du pillage" et de ne donner les armes qu'aux 
seuls chefs. A.N. col. C6, 16 dot. non daté ; cité par Charles 
Becker : "Kayor et Baol : royaumes sénégalais de traite des escla- 
ves au XVIIIème siècle", Revue Française d'Histoire d'outre-Mer 
1975 no spécial. Pour l'importance économique du fer, voir aussi 
Curtin V. Eamomic Change in Pre-CoZoniaZ Aftica - Senegambia -, 
Wisconsin U.P. Madison. 
11. John Barbot. "A description of the Coast of North and South Guinea" 
a collection of voyage and travels ; Volume V, 1732, London, by 
Churchill, p. 55. Cité par B. Barry, 1972. 
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mise en captivité et la vente d'une part croissante de la population 
waalo-waalo. 
La guerre et la razzia sont le mode principal d'extraction 
des surplus, elles naissent spontanément de la concurrence que se li- 
vrent rois et princes pour le bénéfice du commerce atlantique. Ces lut- 
tes ont des dimensions diverses (guerres des marabouts, rivalités de 
successions, la dissidence du Béthio, etc . ..)12 mais elles procurent 
toutes des esclaves aux négriers de Saint-Louis ainsi qu'une part du 
mil nécessaire à leur subsistance. Les gouverneurs, les particuliers 
oeuvrent bien sûr à entretenir ces rivalités dont le commerce est à la 
fois la cause et le bénéficiaire. Cette politique devient particuliè- 
rement active et meutrière quand la puissance des Brak se révèle dan? 
13 gereuse : les Maures , armés par les Anglais exercent des déprédations 
constantes sur la rive gauche et affaibliront totalement le pouvoir du 
Brak. Le XVIIIème siècle voit ainsi se multiplier les rezzou et les 
guerres civiles. 
Dans cette formation économique, la guerre est aussi le mode 
de mobilisation de la main-d'oeuvre ; mode prédateur car la destruction 
des forces productives dépasse considérablement le seul déficit des 
travailleurs mis en servitude. Les pillages ou la dévastation des cul- 
tures et greniers provoquent des déséquilibres démo-économiques pro- 
fonds et durables, de fréquentes famines. Il semble toutefois que le 
Waalo bénéficie d'une relative sécurité vivrière car il est parfois le 
refuge des affamés et par là même un moyen d'enrichissement pour le 
Brak qui les asservit et les vend. Paradoxalement, les famines rédui- 
sent les achats d'esclaves par la rareté des vivres nécessaires à leur 
entretien. 
Ces premières mobilisations de producteurs vers le Nouveau 
Monde procèdent d'une alliance de classe, généralement concrétisée par 
des rapports personnels, entre les négriers saint-louisiens et l'aris- 
tocratie indigène. Les princes waalo-waalo, autrefois dépendants du 
12. B. Barry, pp. 136-182. 
13. Les Maures nobles mbeidane profitent d'une sorte de privilège dans 
les rapports de traite car ils ne sont pas achetés par les négriers 
en raison de leur race. 
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commerce transsaharien, le sont désormais de Saint-Louis qui leur four- 
nit les instruments de la reproduction de leur pouvoir et l'alcool dont 
14 ils ne peuvent se passer . A cette époque, des armes sont parfois avan- 
cées par les négriers pour précipiter les rezzou, mais l'endettement ne 
sera pas un moyen très usité de pression sur le Brak et ses princes. A 
Saint-Louis, c'est plus la sécurité du commerce et la nécessité vi- 
vrière que le trafic des captifs qui imposent cette alliance : la valeur 
globale des coutumes est en fait toujours supérieure â celle du commerce 
entre Saint-Louis et le Waalo 15 . 
1.2. LA PRODUCTION MARCHANDE 
La gomme et les esclaves constituent les deux pilliers du 
commerce avec le comptoir de Saint-Louis. Mais la participation des 
Waalo-Waalo â ce commerce est toujours (sauf pendant l'occupation an- 
glaise de 1766-79) marginale. Les Maures fournissent la presque tota- 
lité de la gomme, le Galam la plus grande partie des esclaves, quant au 
Waalo, accessible tout l'année aux barques des marchands, il est incité 
à produire les vivres nécessaires â Saint-Louis et au ravitaillement des 
navires qui y mouillent. Toutefois, cette production marchande est 
vraisemblablement faible : 
"Nulle culture ne fournit des vivres aux habitants de la co- 
lonie, on est obligé d'y apporter toutes les subsistances 
d'Europe â l'exception du peu de vivres frais qu'on se pro- 
cure par une traite incertaine avec les naturels du pays ,116 . 
14. "Le Brak du Walo fait la guerre â ses propres sujets et les fait 
esclaves sur Le moindre prétexte pour les vendre aux Blancs en 
échange de marchandises ou d'eau-de-vie dont il est si éperdument 
amateur qu'il en faut pour sa boisson six pots par jour â ce qu'on 
dit, ce qui surpasse l'imagination. Il rend responsable un village 
tout entier des fautes des particuliers et si par malheur quelqu'w 
est rebelle â ses ordres, il va avec ses gens en armes, suivi d'une 
grande quantité de fers, surprendre la nuit tout le village et au- 
tant qu'il en peut prendre, il les met tous dans les chaines, les 
emmène chez lui et les vend aussitôt qu'il peut". 
D'après Loyer - "Relation au royaume d'Issygny 1714" cité par 
Deherme,. p. 152 "L'esclavage en A.O.F.", 1906, Areh. du. S&négaZ, 
Dakar, K.25. 
15. B. Barry. 1972, p. 128. 
16. Archives nationales, Paris, C 6.20, Pr&is sur Ze Sénégal no 33, 
1781. 
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Le mode de production et de circulation de ces biens destinés 
aux échanges reste obscur. Il est seulement possible de déduire les re- 
marques suivantes : 
- Le XVIIème siècle semble avoir été témoin d'un développement de l'es- 
clavage 17 mais au seul bénéfice des familles nobles et maraboutiques. 
Les baadoiio - paysans libres - démunis d'armes sont dans l'impossibi- 
lité de se procurer des captifs. Ceux-ci sont armés et en quelque 
sorte les bras et en paictie les bénéficiaires indirects de la domi- 
nation exercée par les aristocraties guerrières. 
- Seule la puissance guerrière des dominants est en mesure d'assurer 
la protection d'une production vivrière organisée selon le mode escla- 
vagiste. Pendant cette période très troublée, la recherche de la sé- 
curité motivera de nombreux changements de conditions : le statut de 
serviteur est souvent préféré â celui de paysan libre qui, en raison 
des guerres fréquentes, n'est plus en mesure d'assurer économiquement 
sa survie. 
Au regard de ces conditions, il semble bien que la production 
de denrées exportées par les Waalo-Waalo soit le résultat : 
- Du travail.des captifs possédés et protégés par les familles nobles 
et maraboutiques, organisé selon un mode de production esclavagiste. 
- Du travail communautaire des paysans libres dont le produit est pour 
l'essentiel prélevé par les ceddo’ sous la forme de pillages et de 
coutumes. 
S'il y a des échanges directs entre Saint-Louis et les produc- 
teurs libres on peut penser qu'ils sont fort réduits. D'abord, les com- 
munautés domestiques exploitées, pillées voient leurs forces productives 
s'affaiblir dangereusement et le monopole des biens de traite est une 
nécessité politique pour les princes. Ayant acquis le contrôle de ces 
échanges, le Brak dispose d'une source de richesse et d'un instrument 
de chantage fort efficace â l'approvisionnement de Saint-Louis. 
17. A ce propos V. Martin et Ch. Becker mettent en parallèle la fai- 
blesse du commerce maritime'et les nombreuses guerres et rezzou 
grosses productrices d'esclages. "Kayor et Baol . ..". 
a ceddo : nom donné par les Musulmans. â ceux qui combattaient au 
-Sté des princes. .~ 
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1.3. DANS LE FOUTA TOROJI a pratique guerrière et politique des rois 
deenyanke est identique â celle des brak du Waalo et définit, avec les 
autres royaumes au contact de la traite, une formation économique homo- 
gène. Mais alors que dans le Waalo la détérioration des forces producti- 
ves et le dépeuplement du pays se poursuivront jusqu'à la conquête colo- 
niale, les Toucouleur par contre réussiront â imposer la paix à l'inté- 
rieur de leur frontière dès le dernier quart du XVIIIème siècle. Dans 
cette révolution l'Islam sert de support idéologique â la cohésion du 
parti maraboutique qui tranche avec la rivalité des grandes familles 
vassales du Brak. Les tirro& s'organiseront en propriétaires fonciers 
et maîtres de captifs (voir infra) mais banniront la pratique du pillage 
et s'opposeront efficacement â la mise en esclavage des musulmans. 
Dans le reste de la Moyenne.Vallée l'Islam devient peu â peu 
le médiateur idéologique de la résistance populaire en particulier 
grâce â la puissance du Fouta. Chaque marabout est respecté dans la me- 
sure où il valorise la paix, l'érudition, des qualités qui tranchent 
avec les libations et violences des princes et ced&. Le village de 
Bokhol, situé à la frontière du Dimar a parfaitement retenu dans la 
légende de sa création ce climat d'insécurité et le support protecteur 
de l'Islam : après les destructions successives du village, c'est au 
retour de ses études coraniques â NDioum dans le Fouta Toro que Demba 
Maram protège ses parents par un cercle magique délimitant l'actuel 
village. Ceux-ci étaient auparavant contraints de passer la nuit dans 
des trous de phacochères pour éviter les pillages répétés. 
La cessation de la traite esclavagiste imposée par 
l'Angleterre en 1817 contient la disparition des aristocraties waalo- 
waalo qui en étaient issues et la fin d'un commerce fructueux pour la 
France" .Le déclin des premières ne sera toutefois pas immédiat. Le Brak 
et ses princes bénéficieront quelque temps encore des coutumes versées 
par Saint-Louis pour la colonisation agricole. Les guerriers maures ob- 
_,_.... . " 
tiendront par la menace de leurs armes un tribut sur les gommes traitées, 
18. Comme le dira Porta1 :"L'abolition complète et immédiate de la traite 
laissait sur la côte occidentale d'Afrique les esclaves sans emploi 
et les chefs sans revenu" (Discours â la Chambre, 4 juin 1819, 
Arch. du Parlement, 2ème série, t. XXLV, p. 751, cité par Hardy : 
"La mise en valeur du Sénégal de 1817 â 54". 
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de surcroît ils razzieront épisodiquement la rive gauche et les tribus 
maraboutiques jusqu'à la fin du XIXème siècle. La dépendance des princes 
du Waalo envers la traite esclavagiste est parfaitement illustrée par 
cette observation de Mollien faite au lendemain de l'abolition du com- 
merce atlantique, en 1818 : 
"Les Nègres vendent â ceux-ci (aux Maures) les captifs qu'il 
est défendu aux Blancs d'acheter ; et tel roi, qui avait un 
revenu suffisant pour l'entretien de sa cour avec deux cents 
prisonniers vendus 81~ cents francs pièce aux Européens, fait 
â présent de plus fréquentes incursions chez ses voisins et 
chez ses sujets mêmes, pour doubler le nombre de ses esclaves 
et avoir toujours le même revenu, puisque les Maures ne paient 
un captif que la moitié du prix qu'en donnait un Européen" 19 . 
1.4. L’ÉCHEC DE LA COLONISATION AGRICOLE DU WAALO, UNE 
PÉRIODE TRANSITOIRE 
Le contrôle des Anglais sur les transports d'esclaves était 
uniquement maritime, il restait donc aux anciens négriers la possibilité 
d'employer sur place la force de travail servile selon le modèle des 
colonies occidentales. 
L'Etat conçoit la colonisation agricole avec l'idée de sauver 
la formation sociale issue de la traite et condamnée par la fin du com- 
merce esclavagiste. Il est dès lors surprenant que l'opposition â l'é- 
conomie de plantation émanera de tous les agents de l'ancienne forma- 
tion économique : tant des dominants (négociants et aristocraties guer- 
rières) que des dominés (paysans et captifs). Pour comprendre cet échec, 
il est important de souligner que 1'Etat est le seul médiateur actif de 
cette économie nouvelle. Il conçoit le projet, finance les coutumes 
qui doivent assurer la propriété des terres aux colons, apporte une 
grande partie du capital variable nécessaire aux premières années d'éta- 
blissement, offre une protection militaire aux plantations, assure la 
totalité de la recherche agronomique et de l'assistance technique 20 . 
19. G.T. Mollien, 1967, p. 76. 
20. Hardy, p. 190. * 
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Cependant, au moment où le commerce de la gomme apparaït sus- 
ceptible de procurer des revenus immédiats et importants, il était illu- 
soire d'exiger des traitants de Saint-Louis, appauvris par la présence 
21 anglaise , d'investir dans des plantations aux profits lointains, aléa- 
toires et selon un mode d'exploitation qu'ils n'étaient pas en mesure 
de maîtriser22. 
"(...) Les négociants d'alors et les riches habitants parurent 
vouloir participer â l'établissement d'une nouvelle branche 
d'industrie ; mais leurs efforts furent si froids et si insi- 
gnifiants, et quelques-uns d'entre eux mirent tant d'achame- 
ment â détracter la noble persévérance du gouvernement local, 
qu'ils participèrent beaucoup au découragement du gouvernement 
métropolitain. Ils ne cultivèrent pas sérieusement parce que 
la culture ne pouvait leur procurer la prompte fortune qu'ils 
trouvaient dans l'exploitation du commerce" 23 . 
De plus la mise en culture du pays exigeait la fin des rezzou, 
des guerres et de la concurrence entre les princes guerriers, princi- 
palement entre le Brak et les Maures. Or, les tergiversations de Saint- 
Louis, la concurrence des Anglais, l'hostilité des Maures au projet de 
colonisation exacerberont la pression des tribus guerrières sur la rive 
gauche. Elles pèseront sur le Waalo jusqu'à la fin du siècle. Le climat 
d'insécurité qui s'ensuivra sera évidemment néfaste â la reconstitution 
des forces productives. 
21. Les Gouverneurs anglais, notamment O'Hara, traitaient les captifs 
pour leur propre compte et détournaient le commerce de la gomme 
vers Portendik (1766-76),B. Barry 1972, p. 205. Les traitants eurent 
également â subir les méfaits de la concussion des officiers de 
l'ancien régime : "Les officiers prélevaient â des prix dérisoires 
détaxés des marchandises des magasins du Roi avec lesquelles ils 
faisaient le commerce au préjudice des commerçants qui supportaient 
les frais d'armement, les avaries, les assurances . . . Leur impor- 
tance en faisait des concurrents sérieux et ne favorisait plus le 
commerce des autres". Areh. Nation., Paris. C6. 20. Plan d'adminis- 
tration au nouveau régime proposé par M. Lamiral du Sénégal. 
22. Et si quelques-uns plantèrent le coton ce sera dans le seul but avoué 
de bénéficier des primes offertes par le Gouvernement. 
23. Arc&. Oudimt Sénégal,II 3. Hérité 1846, p. 1. 
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"D'un autre côté les habitations agricoles avaient à redouter 
et éprouvaient souvent les effets dévastateurs des Maures 
avec lesquels nous étions continuellement en guerre. Des pil- 
lages, des incendies, des assassinats étaient faits pour dé- 
courager les colons les plus dévoués et empêcher la culture 
de recevoir les soins qu'elle nécessitait ,,24 . 
Par contre, le Brak reçoit au traité de 1819 de fortes coutu- 
mes qui doivent assurer la propriété des terrains concédés gratuitement 
aux planteurs 25 . On ne sait pas si le'gouvemeur caressa réellement cette 
illusion ou s'il s'agissait de conserver, malgré la fin de la traite 
esclavagiste, une alliance nécessaire à la sécurité de la colonisation 
agricole. Toujours est-il que le Brak privé de l'usage de son armée, 
l'unique instrument de son pouvoir, se trouve dans l'impossibilité de 
céder des terres inaliénables. Les planteurs n'ont pour la plupart que 
des terres rendues impropres à la culture par le sel ou l'inondation 
défectueuse. Pour le reste, les paysans opposent une résistance passive 
en refusant le travail sur les plantations ou en réprimant ceux des leurs 
qui s'y prêtent. 
Il s'avère en effet très vite impossible de recruter des tra- 
vailleurs libres dans le Waalo. Le travail de la terre pour autrui 
- symbole de servitude - est inacceptable pour l'homme libre 26 . Malgré 
certaines illusions de l'Administration, dont on ne sait si elles ne 
sont pas tactiques, le problème de la main-d'oeuvre reste au centre des 
préoccupations coloniales. Il est même alors envisagé de faire appel 
aux pénitenciers de Martinique et de recruter aux Canaries 27 . Le projet 
fut évidemment sans lendemain et devant ces difficultés l'Administra- 
tion tourne ses espoirs vers la production domestique : 
24. Areh. Oudh~t Sénégal,II.3. Hérité 1846, p. 2. 
25. Sous réserve de la présentation d'un capital variable proportionnel 
à la taille et au nombre des concessions, ceci afin d'en limiter 
l'accès mais aussi pour garantir à la plantation une capacité d'in- 
vestissement suffisante. 
26. Aujourd'hui encore, les travaux agricoles salariés sont le fait 
d'anciens captifs des ethnies voisines : hara-&e et mathioub&. 
27. Hardy, p. 144. 
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"Le gouvernement local aura pour pensée habituelle, pour 
point de mire journalier, la recherche et l'emploi des moyens 
les plus propres à inciter les indigènes à la culture du coton 
pour leur propre compte" 28 . 
Mais cette politique demeure un voeu pieux : 
"Notre présence n'a pas fait cultiver aux indigènes un arpent 
de plus, d'un autre côté ils sont restés étrangers à nos 
cultures au point de n'y avoir fourni depuis cinq ans qu'à 
peine trois ou quatre travailleurs, lesquels poursuivis, 
maltraités par les leurs ont bientôt été obligés de quitter 
les travaux"2g. 
L'opposition active des paysans oblige le gouvernement à modi- 
fier son mode de recrutement dans le tiaalo et à rechercher les travail- 
leurs dans les régions périphériques. En 1826, au départ du Baron Roger, 
1500 ouvriers sont employés aux travaux de colonisation. Une centaine 
sont "d'anciens captifs" de Saint-Louis, trois cents sont des esclaves 
rachetés comme engagés à temps ; le reste soit onze cents travailleurs 
sont des hommes libres engagés dans les royaumes limitrophes 30 . Au-delà 
de l'importance un peu trompeuse de leur effectif, ces derniers consti- 
tuent en fait une main-d'oeuvre fort peu soumise. Une insoumission qui 
se transforme en paresse dans le discours idéologique des administra- 
teurs : 
"Si le Nègre libre coûte peu, il travaille encore moins, et 
il est tellement imprévoyant, il a si peu de souci du lende- 
main qu'une retenue qu'on ne doit lui faire qu'à la fin du 
mois est à peu près indifférente, sa paresse l'emporte tou- 
31 jours" . 
En définitive ce mode de recrutement sera très éphémère car 
dès 1826 il ne fonctionne plus avec satisfaction 32 . 
28. Cité par Hardy, p. 99. 
29. Cité par Hardy, p. 241. 
30. Hardy, p. 237. 
31. Hardy, p. 241. 
32. Hardy, p. 148. Sur les difficultés d'un recrutement libre et volon- 
taire voir : "Rapport à M. le Gouverneur sur l'émigration libre et 
volontaire à la côte occidentale d'Afrique par M. Blanchard (1854)", 
Arch. Oudimt Sénéga1,XI.V. 23. 
31 
Plus durable, le régime des engagés à temps consiste en un 
camouflage juridique de l'esclavage ; il sera du reste dénigré comme 
tel plusieurs années après quand la maîtrise du recrutement à partir 
de la captivité domestique sera acquise. L'engagement à temps consiste 
en un rachat d'esclaves provenant pour la plupart du Galam : 
"Chez les Bambara en effet les habitudes guerrières ont ré- 
sisté à la cessation de la traite des Noirs. Ils possèdent 
encore des prisonniers razziés dont ils sont heureux de se 
défaire contre des guinées". 
Une liberté immédiate leur est offerte contre l'obligation d'un travail 
non rémunéré pendant quatorze ans au profit du nouveau maître. 
Cet échec de la colonisation agricole est avant tout celui du 
pouvoir colonial, il consacre son incapacité du moment à soumettre la 
force de travail d'une formation non capitaliste autrement que par les 
armes de ses alliés. Mais de plus, il met en évidence l'opposition ef- 
ficace des agents ou groupes sociaux qui dominaient l'ancienne forma- 
tion sociale issue de la traite. 
S'il fallait caractériser cette formation sociale, que seul 
le capital commercial réussira à remanier, nous retiendrions deux modes 
de production et deux articulations. Le mode de production esclavagiste, 
fondement de la richesse et puissance des aristocraties ; les captifs 
produisent les vivres, les armes, se battent en étant les alliés du 
commerce. Il est vrai également que le statut d'esclave était à l'époque 
plus enviable que celui de baadoiio, producteur libre vraisemblablement 
organisé en communauté domestique . Cela tient à la soumission dans 
laquelle ce mode de production domestique est maintenu. Sous la violence 
il fournit aux esclaves et à leurs maîtres les vivres et les producteurs 
nécessaires à la reproduction du mode de production esclavagiste et 
cela au prix de son extinction ; car razzié régulièrement, il s'étiole 
peu à peu privé des conditions minimales de sa propre reproduction. 
Cependant, cette première articulation, définie à l'aide du concept de 
reproduction, ne peut être tenue pour structurante de la société étu- 
diée ; ce rôle revient à la traite (atlantique ou transsaharienne). 
Les marchands européens n'inventent pas l'esclavage mais leurs alliés 
et intermédiaires africains détournent une partie des captifs en tran- 
sit pour construire un mode de production esclavagiste qui devient do- 
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minant grâce à la supériorité des armes importées. En d'autres termes, 
cette articulation entre le mode de production esclavagiste et le ca- 
pital marchand peut ,être tenue pour inductrice des éléments de la for- 
mation socio-économique : elle est constitutive du mode de production 
dominant, contribue à sa reproduction et à l'altération afférente de la 
société domestique originale. 
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2, LA TRAITE AGRICOLE ET LA SUPRÉMATIE DES MAISONS 
BORDELAISES 
Elle se réalise par la conquête militaire. La perspective des 
profits du commerce de l'arachide 33 va conduire à l'établissement, à 
Saint-Louis, des grandes maisons bordelaises. Elles domineront la poli- 
tique sénégalaise pendant la seconde moitié du XIXème siècle. 
Un mémoire diffusé par Maure1 & Prom met en évidence les 
liens qui unissent le capital commercial bordelais au parlement et le 
processus qui mènera à la conquête, dont Faidherbe sera l'efficace 
exécutant34. Il s'agit pour les grandes maisons de commerce d'obtenir 
la liberté des échanges, la mise au pas des aristocraties guerrières 
qui prélèvent de coûteuses coutumes et l'installation de points de 
traite permanents. Il se donne ainsi les moyens d'écarter les trai- 
tants métis et africains affaiblis par la crise de la gomme et l'aboli- 
tion de l'esclavage. D'autre part, la pacification va précipiter ce qui 
eut été nécessaire à la réussite de la colonisation agricole, à savoir) 
la destruction de l'ancienne formation sociale. Les princes guerriers 
éliminés, le capital commercial peut court-circuiter leurs alliés : les 
traitants. La reconstitution des forces productives peut alors se 
réaliser sur une base nouvelle qui, après l'échec de l'économie de 
plantation et compte tenu de la nature des biens demandés, sera domes- 
tique. 
L'installation des points de traite permanents permet aux 
maisons bordelaises d'assurer par la répression pénale le fonctionne- 
ment de l'endettement comme instrument de domination des traitants et 
des producteurs. Ce type d'assujettissement était impsatiquable dans 
l'ancien système des escales fluviales où,pour des raisons de sécurité, 
33. Largement amplifiée par la presse bordelaise de l'époque qui désire 
impressionner favorablement le gouvernement central. 
34. Voir : "The Merchants and the General Faidherbe. Aspects of French 
Expansion in Senegal in the 1850's" by Leyland Conley Barrows. Revue 
Fran. d'Hist. d'Outre-Mer, no 223, 2ème Trim. 1974 qui met en évi- 
dence le rôle somme toute secondaire de Faidherbe dans l'inspira- 
tion de la politique coloniale française de l'époque et les liens 
entre le capital commercial et le pouvoir central des colonies. 
les traitants commerçaient épisodiquement sur leurs barques, parfois 
sous la protection éphémère d'un bateau militaire. 
L'insertion des paysans dans l'économie monétaire sera consa- 
crée moins par l'usage, d'ailleurs fort restreint, de la monnaie que 
par la transformation des rapports de production et des rapports d'é- 
change. Le XIXème siècle verra l'émergence concomitante du commerce 
bordelais et de la caste des paysans libres , plus particulièrement at- 
teints, au siècle précédent, par les déprédations guerrières, mais qui 
s'assureront les surplus d'une captivité domestique en pleine expansion. 
La noblesse guerrière sera par contre annihilée par la force 35. Les 
traitants deviendront victimes de leur nombre face à l'unité des mai- 
sons de commerce et la remarquable pratique commerciale des "marabouts" 
maures. 
2.1. MARCHANDS, PRODUCTEURS ET HOMMES D’ARMES 
2.1.1. Le capital commercial et les traitants 
Au-delà de son unité apparente, le commerce saint-louisien 
réunit deux grands groupes aux intérêts divergents : les traitants et 
les maisons de CO~erCe.Nous avons vu que cette partition était née de 
l'implantation des maisons bordelaises bien après l'occupation an- 
glaise dont les traitants étaient sortis appauvris 21 . Leur paupérisa- 
tion va s'accentuer à la fin de la traite atlantique en 1817 et à l'abo2 
lition de l'esclavage en 1847. Il s'ensuit une rivalité qui s'intensifie 
avec la croissance des effectifs de la corporation. 
Les traitants sont parfaitement clairs dans la description de 
leurs rapports avec les maisons de commerce : 
"D'abord MM. les négociants commencent par vendre à un prix 
rémunérateur les marchandises qu'ils livrent aux traitants ; 
35. Pour être plus précis les BaaciboZo retrouveront une position qui 
s'était totalement détériorée sous les attaques guerrières de 
l'aristocratie. Celle-ci se verra détruite en tant que classe so- 
ciale car les individus conserveront fréquemment pouvoir et ri- 
chesse grâce à de nouvelles fonctions (chefferie, charges adminis- 
tratives diverses). 
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cela est juste. Ce gain est déjà fort raisonnable sur la gui- 
née et il est un bénéfice encore plus considérable sur les au- 
tres marchandises. 
Ensuite, ils se portent dans le Fleuve par l'intermé- 
diaire de leurs agents et établissent aux escales une concur- 
rence désastreuse pour les traitants en faisant baisser le 
prix des marchandises à un prix égal ou même inférieur et de 
beaucoup à celui auquel ils les ont vendues aux traitants. 
(...) Ils recueillent de la sorte presque toutes les gommes 
et tous les produits avec encore un bénéfice pour eux, tandis 
que le traitant ne s'en procure qu'avec perte. 
Au retour de la traite on fait le règlement, ou plutôt 
le négociant fait le règlement de compte car la plupart du 
temps le traitant illettré s'en rapporte à la bonne foi du 
négociant et malgré une confiance réciproque il y a bien sou- 
vent à ce sujet des tiraillements dont nos tribunaux sont 
témoins. (...) Il arrive trop souvent que la balance de ce 
compte, quoiqu'ayant rapporté des bénéfices au négociant 
rende le traitant débiteur. (...) N on content de cela le négo- 
ciant demande encore ce qu'il appelle le "privilège du ven- 
deur". Il veut que le traitant auquel il a fourni des marchan- 
dises soit forcé de lui livrer les produits à lui-même négo- 
ciant-bailleur ou plutôt vendeur véritable ; de telle sorte 
que si une autre maison lui offre un prix supérieur, le trai- 
tant ne pourra même pas profiter de cette dernière chance ; 
(...)& Enfin le négociant vend avec bénéfice ses produits en 
France, mais en dehors de nous et nous n'en parlons pas" 36 . 
Diverses tentatives de restriction du nombre des traitants et/ou de 
fixation d'un prix minimum sont imaginées dès cette époque pour conte- 
nir la "concurrence ruineuse" qu'ils se livrent 37 . 
36. Arch. Oudinot Sénégal,XIII 31. Lettre des négociants au gouverneur 
du 30.10.1976. 
37. La littérature est abondante sur ces nombreuses.réglementations 
commerciales ; voir entre autres : 
- Geneviève Desire-Vuillemin. Essai sur le gomker et Ze commerce 
de la gomme dans les escaZes du Sénégal. Thèse ronéo. 
- G. Hardy, La mise en valeur . . . 
- Dossierq Q.20 à, 23 et 4.18 aux Archives du SénégaZ, Dakar. 
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Ces réglementations reçoivent toujours l'accord unanime des 
traitants qui essayent de s'émanciper d'un endettement croissant envers 
les maisons de commerce, mais une mauvaise récolte ou un arrivage trop 
important de pièces de guinée suffisent pour que le compromis ne soit 
plus respecté. Et évidemment, elles se heurtent à l'opposition du capi- 
tal commercia138. 
Bien sûr, au.bout de la chaîne d'échange, c'est le producteur 
direct qui subit l'exploitation .du capital commercial : 
"Les traitants transportaient dans l'intérieur pour les 
échanges contre les produits indigènes,des marchandises fa- 
briquées exprès pour l'exportation au plus bas prix possible 
et en conséquence de qualité tout à fait inférieure. Le négo- 
ciant commence à gagner dessus en les vendant au traitant, 
celui-ci devant y trouver aussi son bénéfice en les vendant 
au consommateur quand ce n'est pas à un sous-traitant, il en 
résulte que les indigènes achètent très cher ces objets de 
pacotille, connus sous le nom de marchandises de traite" 39 . 
2.1.2. Les rapports d'échange entre Maures et paysans wolof 
Ces rapports sont anciens, les tribus nomades Trarza ont 
toujours considéré le Waalo comme "un vaste grenier à mil qui doit leur 
fournir de quoi vivre toute l'année" 40 . Aux rapports de troc de deux 
économies complémentaires (agriculture-élevage, artisanat) s'ajoutent 
les rapports marchands du commerce transsaharien (sel, captifs, che- 
vaux, peaux . ..) et les pillages qui à la fin du XVIIIème siècle se 
substituent partiellement aux deux premiers. La pacification marque 
l'émergence de rapports marchands originaux entre Maures et Wolof. 
Trois phénomènes contribuent à faire de la gomme la pierre 
angulaire de transactions désormais dominées par le capital marchand : 
38. G. Hardy : La mise en va7yem . . . . p. 261. 
39. Arch. Oudimt Sénégal,11 7 AZAN 1864. "Etat physique du Waalo". 
40. Azan : Notice sur le Waalo. 
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1) le monopole de la cueillette de la gomme sur la rive droite, 
que les Maures acquièrent par la force, mais que le pouvoir colonial pro- 
41 tège dans le but de contenir les rezzou , 
2) la répression des activités guerrières en faveur du 
commerce, 
3) mais surtout le recours nécessaire au mil du paysan wolof 
pour l'entretien des captifs maures chargés de la cueillette de la 
gomme : 
"Dans l'intérêt des traitants, la petite traite ne peut avoir 
lieu qu'autant qu'il y a une seule récolte de mil dans le 
haut pays. La première gomme récoltée par les Maures n'est 
vendue par eux que contre du mil, avec ce mil les marabouts 
vont aux forêts de gommiers faire travailler leurs esclaves 
à une deuxième récolte qui ne se vend qu'à l'époque de la 
grande traite". 
11 . . . Que les exploitants maures, quand le prix du mil devient 
assez cher pour ne leur laisser aucun avantage entre la dépense 
et la nourriture et le produit de la récolte abandonnent bien 
vite cette industrie" 42 . 
Le commerce s'insère entre ces échanges de gomme et de vivres 
et ainsi se donne les moyens de les contrôler. Plus précisément, le re- 
fus délibéré des traitants de monétariser les transactions s'explique 
par la possibilité de spéculer sur le prix des pièces de guinée 43 , mais 
traduit surtout leur souci de se prémunir contre la concurrence sur la 
vente des produits importés. Par le troc le Maure est lié, pour son 
approvisionnement en mil et en produits importés, au traitant qui lui 
achète la gomme ; le marchandage se limite aux prix de cette dernière 
41. "Les Tanabir couraient sus à tous les habitants du Waalo et du 
Cayor qui portaient à Saint-Louis la gomme ramassée.dans son pays". 
Areh. du S&.égaZ 4.23 pièce 38, p. 5. Il fut reconnu aux Maures le 
droit de prélever eux-mêmes les ventes "frauduleuses". 
Les tentatives des gens de Gaé pour envoyer des captifs sur la rive 
droite pour récolter la gomme se termineront toujours tragiquement 
pour les captifs. Le commmandant du poste de Dagana qui rapporte 
ces faits en interdira la pratique (en 1858). 
42. Ardiives du SénégaZ,Q.22, pièce 8, p. 182. 
43. Il existe, en effet, plusieurs qualités ou types de filatures selon 
le pays producteur, le traitant a donc la possibilité, dans certai- 
nes limites, de faire la substitution qui lui est avantageuse ; de 
plus le calendrier des arrivages crée parfois des situations de ra- 
reté ou d'abondance qui modifient le prix unitaire. 
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plus quelques cadeaux. Dans le même but, il est réservé une part impor- 
tante du mil acheté aux paysans à la nourriture de la caravane maure 
pendant son séjour à l'escale. Au début du XXème siècle, quand les cours 
de la gomme péricliteront, ce produit sera acheté à perte pour pouvoir 
réaliser d'importants profits sur la vente des biens manufacturés. 
2.1.3. L'Etat et les anciennes aristocraties 
Au Gouvernement incombe le maintien de la sécurité et de la 
"liberté du commerce" indispensable à la domination des grandes maisons. 
Mais plus proche des traitants au niveau local, il est aussi l'instiga- 
teur des réglementations restrictives (compromis, limitations de l'ac- 
cès à la profession) sans pouvoir, du reste, en contrôler l'application. 
C'est surtout par l'impôt, la non-ingérence dans la captivité domesti- 
que et par le soutien aux notables gagnés à l'intérêt colonial que 
1'Etat suscite la participation paysanne à la production marchande. 
mot des anciennes aristocraties guerrières qui n'apparais- 
sent plus en tant que classe sociale. dominante. ; mais les grandes 
familles conservent de nombreux captifs qui leur confèrent une ri- 
chesse relative associée fréquemment à des fonctions administratives 
reçues du pouvoir colonial au regard de leur statut politique passé et 
de leur autorité sur les populations 59 . 
Quand aux ce&, anciens palens, ils se convertissent à 
l'Islam pour ne pas être exclus d'une société pacifiée et afin de main- 
tenir la position sociale privilégiée qui était celle du guerrier dans 
l'ancien système : 
"Les tiedos (cedch) tendent du reste à disparaître de jour 
en jour ; déjà beaucoup d'entre eux font la prière (salam) 
et de plus quand ces guerriers pillards et ivrognes devien- 
nent vieux, ils se font marabouts" 44 . 
44. Azan. Notice sur le Waalo, p. 409, Arch. OudGwt Sénégal,II.7. Azan 
1963. 
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2.2. L’EXTENSION DE L’ESCLAVAGE DOMESTIQUE 
La crise du Waalo 45 qui précède la conquête voit le dépeuple- 
ment d'un pays dont les habitants, du moins ceux qui n'ont pas été as- 
servis, se sont réfugiés dans le Fouta Toro voisin, offrant une sécu- 
rité relative. 
"Excepté auprès d'un petit nombre de villages, toutes les 
terres de waalo sont vacantes, parce que les courses des 
Maures, au temps de la traite, en ont enlevé ou fait fuir les 
habitants". 
La paix coloniale ou maraboutique,associée à la présence du commerce, 
favoriser le repeuplement du Waalo en partie par importation d'es- 
clavages domestiques. La guerre de religion ou de conquête 46 reste, 
dans les pays en amont du Fleuve, le mode exclusif de recrutement des 
esclaves au profit des dZouZa, tirailleurs, auxiliaires et partisans 
47 - voire même des officiers - . Mais dans la Moyenne Vallée, la pacifi- 
cation n'autorise que la circulation marchande des captifs. Ils sont 
achetés par les Maures, les baa&lo, par le commerce et les manufactures. 
En effet, la large reconnaissance de la monnaie de traite (les pièces 
de guinée), ainsi que les débouchés offerts à la production servile, 
font de l'achat du serviteur un acte à motivation essentiellement éco- 
nomique. 
Posséder un esclave n'est plus un privilège des princes et les 
guerriers de la période précédente, les producteurs domestiques et 
même des esclaveslibérés peuvent théoriquement en acquérir 48 . Les 
rezzou sont encore épisodiquement pratiquées sur les deux rives pendant 
tout le XIXème siècle, et un captif en fuite a la possibilité d'obtenir 
45. 
46. 
47. 
48. 
Sur la crise économique du Waalo avant la conquête, voir B. Barry, 
p. 256. 
El Hadj Homar, Samory et conquête coloniale. 
Arch. du Sénégal. K.25 pp. 112-114. 
"Les habitants du village de liberté (village de captifs libérés) 
de Bellé, interrogés par le Gouverneur Général en tournée, se dé- 
clarent satisfaits de leur sort et ne se plaignent que d'une chose 
. . . Le manque de captifs pour travailler la terre". Deherme, p. 183 
Arch. du Sénégal. K .25. 
En fait très peu de captifs ont les moyens monétaires suffi- 
sant à l'achat de serviteurs, le cas sera plus fréquent dans les 
villes et les escales ou de la part des anciens captifs de couronne 
parfois élevés à des positions politiques influentes. 
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la protection d'un nouveau maTtre en lui coupant un bout de l'oreille ; 
le cas est fréquent et procure un apparat recherché. Mais ces situa- 
tions, comme les échanges matrimoniaux ou les dons de serviteurs se 
compensent à l'intérieur d'une région et seul le commerce approvisionne 
le Waalo et le Fouta en esclaves. La cohésion et l'étendue du commerce 
triangulaire dont le captif est un élément, font de celui-ci 
Il . . . une des principales marchandises d'échange, une vérita- 
ble monnaie plus facile à se procurer et à renouveler que les 
têtes de bétail ou les cauris, possédant une valeur sensible- 
ment uniforme" 49 . 
Si le serviteur est échangé dans les alliances matrimoniales, 
accumulé à des fins productives et d'épargne, c'est que, plus que sym- 
bole, il est source de richesse. Le produit de son travail permet 
d'acquérir tous les biens de traite et notamment de nouveaux captifs : 
"Je m'efforce d'empêcher nos gens de le gaspiller (le produit 
des ventes de mil). Suivant leurs habitudes, ils s'empressent 
d'acheter des captifs bambara ou du Bondou qui se seront tous 
sauvés avant trois mois" 50 . 
L'acquisition procède d'un calcul économique. Hormis les ris- 
ques de fuite, les coûts d'entretien de la force de travail du servi- 
teur sont faibles ; le malitre ne lui doit la subsistance que pendant la 
période des travaux agricoles, l'habillement est négligé afin de mieux 
reconnaître le fugitif et le quart des gains non-agricoles est destiné 
au maître51. Des approximations faites à l'époque il résulte que l'a- 
chat d'un serviteur était amorti en trois ou quatre ans ; mais cette 
estimation est vraisemblablement biaisée par la polémique qu'elle nour- 
rit. Compte tenu des risques de fuite, de mortalité, de l'aléa climati- 
que, des charges familiales du captif, la période nécessaire à son amor- 
tissement est vraisemblablement plus longue 52 . 
49. Deherme, p. 191. 
50. Areh. du SénégaZ 13G.101 (1860). 
51. Arch. du Sénégal ~.l8, pièce 21, p. 4. 
52. Deherme, p. 220 rapporte cette estimation. Pollet & Winter arrivent 
à la même conclusion p. 239 mais dans la région étudiée (Dyahunu); 
on pouvait se procurer des captifs à moindre prix (Deherme, p. 214). 
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Bien que l'on assiste à une redistribution des serviteurs au 
profit des paysans libres, la répartition reste largement inégalitaire. 
Sont particulièrement favorisés dans cette accumulation : les nota- 
bles soutenues par le pouvoir colonial à qui étaient dévolus des char- 
ges de police qu%ls surent habilement détourner à leur avantage et 
plus généralement les lignages occupant les terres du waalo. En l'ab- 
sence d'intensification des cultures, la rentabilité de l'achat d'un 
captif pouvait en effet être limitée par la rareté de la terre. De là 
provient probablement la position économique dominante de certaines fa- 
milles bien munies en terre, alors que les redevances foncières sont 
faibles et partiellement redistribuées. 
En s'appuyant sur l'esclavage domestique pour le recrutement 
des travailleurs, selon les modalités décrites plus loin, le capital 
fait l'économie d'une répression car elle est assurée par les maîtres 
eux-mêmes. La richesse pour un paysan, "c'est posséder des captifs, des 
chevaux, des bestiaux et de bons fusils "53 . Outre que ces biens étaient 
ostensiblement possédés par les princes, ils permettent aussi de répri- 
mer les fuites de serviteurs et de faire peser la menace virtuelle des 
armes et des chevaux; instruments traditionnels de domination. 
"Suivant une législation commune à toute cette partie de 
l'Afrique, le nègre non marabout qui voyage sans être connu, 
est réputé esclave fugitif et gardé comme tel par celui qui 
l'a arrêté jusqu'à ce qu'il soit réclamé de son maître ou de 
sa famille"54. 
Le rôle du pouvoir colonial se résumera, malgré une interdic- 
tion formelle de la traite maintes fois réitérée, à tolérer, parfois 
encourager cette circulation marchande des captifs : 
"Une lettre de M. Villeges, missionnaire protestant, affirme 
qu'à l'exception de Saint-Louis, Gorée et Dakar, des carava- 
nes d'esclaves traversent librement des territoires français. 
Une seule fois un capitaine commandant la ville et le canton 
53. Areh. OudZmt. Capitaine Brosselard "Rapport sur la situation dans 
la vallée du Sénégal en 1886", p. 30. 
54. Areh. Oudinot. J.T.R... Extraits d'un ouvrage inédit sur le Sénégal, 
p. 30. 
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de Dagana Pri;t sur lui d'arrêter un convoi. Par ordre supé- 
rieur il dut les rendre au négrier. Dagana est incontestable- 
ment un territoire français 1155. 
En 1880, le commandant du cercle de Dagana dénonce toujours le rôle des 
négociants saint-louisiens dans la traite fluviale : 
"A Bakel, à Médine et dans les villages situés sur les bords 
du fleuve entre ces deux ports, on embarque des captifs pour 
venir les vendre à Dagana, Podor et dans les villages inter- 
médiaires ( . ..>. Ce que j'ai voulu signaler à M. le Gouverneur, 
c'est que des traitants, des patrons de chaland dont beaucoup 
sont inscrits sur les registres de l'état civil de Saint- 
Louis, transportent et débarquent des captifs dans les esca- 
les du Bas-Fleuve où il leur est plus facile d'échapper à 
toute poursuite"56. 
Plus précisément,la politique coloniale consiste à autoriser 
le drainage des captifs vers les régions productrices de valeurs d'é- 
change. Ainsi le traité du 15 février 1890 entre le Gouverneur et les 
chefs du Waalo, du Djolof, du Gandiolais précise entre autres : 
"Toutefois nos sujets conservent le droit de racheter des 
captifs à des étrangers dans les pays où on a coutume à en 
vendre car il est préférable que les captifs provenant des 
pays lointains et barbares soient conduits dans les maisons 
de ceux qui les traitent en serviteurs plutôt que d'être con- 
duits chez les autres qui les traitent en esclaves". 
Parmi les chefs signataires de ces traités plusieurs seront par la 
suite mêlés à des affaires de trafic d'esclaves 57. Dans le même but les 
chefs traditionnels devaient capturer les convois de captifs et les 
installer sur des terres, l'esclave en contrepartie était tenu de lui 
remettre les fruits de son travail pendant une année ; mais : 
"L'anti-esclavagisme des chefs était de trop fraîche date, 
ils considéraient les captifs saisis comme leur appartenant 
et il fut impossible de leur faire entendre qu'ils n'étaient 
que les tuteurs provisoires". 
55. Deherme, p. 69. Arch. du S&tégaZ K. 25. 
56. Deherme, p. 76. Areh. du Sénégaii K. 25. 
57. Deherme, pp. 101-104. Arch. du Sénégal. 
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Cette attitude conciliante du pouvoir est bien sûr infléchie 
par les intérêts coloniaux et par les nouveaux bénéficiaires de la 
traite. La répression du trafic intérieur de captifs serait fatale aux 
notables et néfaste à la reproduction du mode de production domestique. 
En effet, le "principe libérateur du sol français", applicable aux ter- 
ritoires d'administration directe, signifierait la disparition du lien 
de servitude puisque les serviteurs sont progressivement intégrés à la 
cellule domestique. On comprend dès lors qu'une indemnité (l'équivalent 
d'un rachat par 1'Etat) est finalement une perte,tant pour le chef de 
famille que pour le maître et qu'il la refuse. Il va sans dire que 
traitants et négociants s'opposent à la disparition de ce commode recru- 
tement des producteurs de valeurs marchandes. 
"Au Sénégal même, on n'a commencé à réprimer sérieusement la 
traite qu'à partir de 1901 ! Et l'on sait combien la législa- 
tion était défectueuse à cet égard jusqu'en 1906. Jusqu'ici, 
les escales du fleuve ont donc été des marchés plus ou moins 
dissimulés, alimentés surtout par les Maures ; mais la traite 
se fait plus aisément la nuit sur la rive droite, loin des 
centres habités 1158. 
L'ensemble de ces conditions favorables au développement de 
l'esclavage domestique va durer jusqu'au début du XXème siècle ; vers 
1904 la population servile dans la région de Dagana est approximative- 
ment égale en importance à la population libre. Peu de carrés sont dé- 
pourvus d'esclaves et les notables en possèdent parfois plusieurs cen- 
taines5g. 
"Cependant, autrefois avant les conquêtes d'E1 Adj Omar, aux 
dires de certains, les captifs étaient peu nombreux dans le 
pays ; on considérait comme riches ceux qui en possédaient 
un ou deux. Leur nombre s'est accru et l'état de captivité 
s'est surtout développé depuis les guerres du Soudan d'où 
parviennent et sont originaires. tous les captifs1160. 
58. Areh. du Sénégal. K. 25, p. 202. 
59. "Quelques chefs de provinces tels que Bakhao Diaw, Fara Penda, 
Samba Yamb MBodj, Babakar Man et Yoro Diaw anciens chefs du Waalo 
en possèdent à eux seuls près de 5.000. Chiffre avoué". Arch. Sén. 
K. 18, p. 20, voir également p. 8. 
60. Areh. du Sénégal. K. 18, p. 21. 
2.3. LE RECRUTEMENT DE LA MA IN-D’OEUVRE URBA 
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- Jusqu'à l'abolition de l'esclavage, la main-d'oeuvre urbaine 
est acquise par l'achat. En 1825 sur une population de 16.130 habitants, 
Saint-Louis et Gorée réunis comptent 12.297 captifs soit plus de 75 x61. 
Après 1848, l'achat direct d'esclaves sera toujours possible dans les 
villages limitrophes de Saint-Louis 62 , mais la pratique en est peu à 
peu rendue dangereuse par une répression relativement efficace à l'in- 
térieur de la ville et des escales. Si quelques cas sont dénoncés ils 
n'en demeurent pas moins marginaux par rapport aux nombreux procédés 
légaux qui permettent de puiser dans l'importante captivité domestlque. 
- La seule immigration spontanée semble être celle des captifs 
réfugiés. L'insertion dans le décret de 48 de la clause du "principe 
libérateur du sol français" devait permettre, dans l'esprit du secré- 
taire d'état aux colonies Schoelcher, le drainage des ouvriers poten- 
tiels que sont les captifs désirant retrouver la liberté. Ceux-ci cons- 
tituent toutefois une main-d'oeuvre souvent peu désirée, en tout cas 
marginale et incontrôlable. La liberté nouvelle des fugitifs, mieux 
protégée par le droit français, les rend moins vulnérables à l'appareil 
répressif traditionnel et par conséquent moins dociles et plus exigents 
que les captifs contenus dans les normes strictes du droit musulman. En 
1882 le Gouverneur, au Ministre qui lui reproche des faits de traite 
survenus dans Saint-Louis, répond : 
"Les captifs qui se sauvent du Cayor, du Pouta et de chez les 
Maures, captifs que nous déclarons libres dès qu'ils sont sur 
notre territoire, sont généralement de très mauvais garnements 
qui encombrent nos villes, surtout Saint-Louis, ne voulant pas 
-1~63 travailler, vivant de rapines et de mendicite . 
Ainsi Deherme peut affirmer en 1907 : 
"Tout élément indigène qui se recrute dans les cités de nos 
colonies africaines, le personnel de la domesticité, les ou- 
vriers d'art, menuisiers et forgerons, maçons, jardiniers, 
terrassiers et manoeuvres sont d'anciens captifs". 
61. Deherme, p. 11. 
62. Deherme, p. 81. 
63. Lettre du 20 mars 1882 citée par Deherme, p. 78. 
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Ce recrutement de la main-d'oeuvre à partir de la captivité 
domestique est du reste organisé sinon réglementé par le gouvernement 
qui en est un des principaux bénéficiaires. 
- Dès la rupture de la traite atlantique, la procédure de 
l'engagement à temps permet seule de pallier aux besoins en hommes de 
l'armée, de la colonisation agricole, des établissements publics. Cepen- 
dant les engagés rachetés par les particuliers sont de loin les plus 
nombreux : domestiques, laptots sur les embarcations, ouvriers, manoeu- 
vres ; quelques-uns sont même envoyés aux Antilles et à Cayenne pour y 
compenser les libérations d'esclaves 64. 
Ils ont les fonctions du captif parfois le statut, car la li- 
berté à terme n'est pas toujours respectée. En 1835 la moitié environ 
des engagés à retrouvé sa condition servile65. Le système, ses abus 
aboutissent à une accumulation pléthorique de serviteurs : 
11 . . . aux habitants de Saint-Louis dont les caves sont si en- 
combrées de captifs qu'ils peuvent à peine les nourrir "66 . 
En 1846, soit deux ans avant la suppression du système : 
"Le chef du service judiciaire signala qu'à Saint-Louis, plus 
de trois mille individus sur six mille'étaient encore injus- 
tement et frauduleusement retenus en état de captivité quoique 
ayant acquis depuis longtemps les droits les plus légitimes 
à la liberte -1'67. 
En 1848, après la libération des engagés, le procédé survit à son inter- 
diction : le rachat d'esclave selon les mêmes modalités est restitué 
principalement pour le recrutement des soldats68. Il est de plus con- 
servé par Faidherbe pour les captifs mineurs sans ressources et donne 
64. Zuccarelli, R. Le régime des engagés à temps au. Sénégal de 1817 à 
1848, Paris, Mouton, 1962, et Cahiers d?Etudes Africaines no 7, 
vol. 11, p. 447. 
65. Zuccarelli, R. Le régime des engagés à temps au SénkgaZ de 1827 à 
1848, Paris, Mouton, 1962, et Cahiers d'E&udes Africaines no 7, 
vol. II, p. 438. 
66. Hardy, p. 76. 
67. K. 25. p. 20. 
68. Le Ministre au Gouverneur : "Racheter des Noirs de l'esclavage pour 
en faire des soldats ou des travailleurs immigrants, sans susciter 
parmi les populations où se feront ces achats l'emploi de moyens 
violents pour se procurer des captifs". 
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lieu à de multiples abus lucratifs : les enfants sont alors recherchés 
pour le bénéfice de leur travail, mais aussi de leur prostitution et de 
leur mariage6g. 
- Pour les besoins saisonniers en main-d'oeuvre du commerce 
les Saint-Louisiens louent leurs captifs : 
"Les plus pauvres parmiles habitants de Saint-Louis, notam- 
ment les Africains, en possèdent deux ou trois qu'ils louent 
pour la période de la traite, ce qui constitue un revenu 
appréciable"70. 
L'expansion commerciale de l'époque étend un procédé déjà ancien, Doumet 
dans un mémoire de 1769 remarque : 
"L'unique revenu. des habitants de Gorée consiste dans les 
gages que le Roy donne pour le travail de leurs Nègres"-/'. 
Bien que la majorité des esclaves libérés par le décret de 
48 soient contenus dans leurs emplois antérieurs, ils y gagnent une 
mobilité accrue - dont les employeurs se plaindront - et la disparition 
de cette sous-location de leur force de travail. Le procédé sera cepen- 
dant conservé par Faidherbe pour ne pas entraver le commerce de la 
gomme dans les escales. 
L'article 2 de l'arrêté du 18.10.1855 précise : 
"Les Européens et les gens de Saint-Louis restent soumis aux 
dispositions du décret (de 48). Seulement ceux d'entre eux 
qui s'établissent autour de nos postes du Fleuve auront le 
droit de louer des captifs à leurs propriétaires pour les 
employer soit dans les maisons de commerce, soit à la cul- 
ture"72. 
- Toujours à partir de la captivité domestique on devine, 
sans pouvoir en préciser l'ampleur, un mouvement saisonnier de servi- 
teurs vers les villes et escales. Le maître n'est pas tenu de subvenir 
aux besoins de l'esclave en dehors de la période des travaux agricoles 
et ainsi : 
69. Voir Renault p. 20 et K. 25. p. 52-54. 
70. Zuccarelli, 437. p. 
71. C. Becker et V. Martin, p. 33. "Mémoire Doumet". 
72. Arch. du Sénégal. K. 25 p. 50. 
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"Quelques captifs vont trafiquer pour le compte de leurs maï- 
tres qui les récompensent largement lorsque les affaires sont 
bonnes , pendant que les autres travaillent pour leur compte 
sur place ou partent ailleurs. Mais dès que l'hivernage ap- 
proche ils rentrent tous pour s'adonner aux travaux des champs 
et c'est ce qui explique la pénurie de main-d'oeuvre dans les 
villes dès les premières pluies 1173 . 
- Pour les besoins exceptionnels de main-d'oeuvre, il est fait 
appel aux chefferies traditionnelles. La construction du chemin de fer 
Dakar-Saint-Louis en 1879 nécessite, pour se procurer les travailleurs 
nécessaires, l'offrande de cadeaux au Dame1 lequel, effrayé par "le 
caractère libératoire du travail salarié", refuse sa coopération malgré 
les apaisements du Gouverneur quant aux libérations légales de captifsrr4. 
Pour les chefs, le cadre disciplinaire de l'armée sera parfois l'ultime 
recours répressif des maztres contre l'insoumission de leurs captifs. 
En 188575 le Général Frey indique clairement : 
"En dehors de quelques Sénégalais réellement volontaires, la 
presque totalité de nos tirailleurs et en particulier les 
braves Bambara nous étaient fournis sous la qualification 
d'engagés volontaires par les chefs de village qui nous les 
présentaient &omme leurs fils ; ces fils n'étaient que des 
captifs choisis parmi les jeunes gens de caractère difficile 
dont ils avaient intérêt à se débarrasser ou encore parmi les 
captifs achetés à la suite de quelque razzia et dont ils 
avaient la plus grande peine à empêcher l'évasion". 
- Quant à la main-d'oeuvre nécessaire aux administrateurs 
des postes lointains, elle est coercitivement recrutée parmi les captifs 
libérés des villages de liberté d'où le surnom de "captifs des Blancs" 
couramment employé à leur égard. Nous n'avons toutefois pas trouvé trace 
de ces villages dans le Waalo. La proximité de Saint-Louis en est peut- 
être la raison76. 
73. Arch. du Sénégal. K. 18, pièce 2. 
74. Arch. du SénégaZ. K. 25, p . 79. 
75. Il faut savoir ici que quatre ans avant le Gouverneur Canard avait 
décidé de ne recruter que des hommes libres, les chefs de village 
devant certifier leur condition. 
76. Voir Denise Bouche. Les viZlages de Ziberté en Afrique Noire fran- 
çaise. 2887-1910. Paris, Mouton CO, 1968, 276 pages, C.N.R.S. 
48 
2.4. INCITATIONS ET CONTRAINTES A LA PRODUCTION MARCHANDE 
La main-d'oeuvre recrutée selon les modalités ci-dessus décri- 
tes sert le commerce et les agents mais ne participe pas à la production 
primaire des produits agricoles exportés. Après l'échec de la colonisa- 
tion agricole et la pacification cette agriculture de rente sera prati- 
quée dans le cadre familial. Au-delà des contraintes coloniales 
classiques (impôt, endettement . . . cf. infra) cette mobilisation domes- 
tique va, une fois encore être médiatisée par des rapports d'exploita- 
tion suscités par le commerce. La traite agricole va de surcro?t se 
rendre indispensable à la reconstitution des communautés domestiques. 
Il faut, pour s'en rendre compte, garder à l'esprit qu'à la chute des 
princes déprédateurs la faiblesse des forces productives de l'économie 
domestique ajoutée à sa vocation autarcique, eurent confiné la produc- 
tion agricole dans les limites de la subsistance, sans surplus commer- 
cialisable. Pour la même raison la misère des hommes libres était ex- 
trême, anormale au regard de la relative aisance des captifs guerriers. 
De fait, les aristocraties pillaient les communautés domestiques car 
le mode de production esclavagiste était à lui seul incapable d'assu- 
rer l'entretien et la reproduction de ses producteurs. Les razzou em- 
pêchées, 1' articulation qui rassemblait les deux modes de production 
s'inverse. Le mode de production domestique, autonome, (re)devient do- 
minant. La voie de l'émancipation du baadolo, de la valorisation de 
son statut, sera tout naturellement l'acquisition des biens de traite 
qui firent la richesse de l'ancienne classe dominante. Rappelons que 
le captif est désormais un bien marchand et que la médiation du com- 
merce est toujours indispensable à la constitution de l'esclavage do- 
mestique ainsi qu'à la possession des fusils et des chevaux nécessaires 
à son fonctionnement. Il est dès lors compréhensible que, dès le début 
de l'occupation française, Dagana et les villages limitrophes de Gaé 
et Bokhol affirment à maintes reprises leur allégeance à l'autorité 
nouvelle et demandent à participer au commerce fluvia177. De fait les 
chefs de familles investissent le produ-it du travail de leurs captifs 
dans des troupeaux, des biens de prestige importés (cf. infra) et sur- 
77. Arch. du Sénégal 13G 19 (1847) plus précisément à ce que les bateaux 
des traitants s'arrêtent aux villages ; pour des raisons de sécu- 
rité, il leur est seulement accordé d'apporter leurs mil et bes- 
tiaux à Dagana. Mais dès 1857 des traitants s'installeront à Gaé, 
Bokhol et Fanaye. 
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tout de nouveaux esclaves. C'est en effet en intégrant peu â peu les 
anciens serviteurs et surtout leur descendance dans la production do- 
mestique - leurs familles restent castées et endogames - que la main- 
d'oeuvre servile sera la moins coûteuse. D'ailleurs le maître n'est tenu 
d'alimenter le captif que durant le cycle agricole. 
Théoriquement l'exploitation des producteurs domestiques di- 
rects est contenue par le caractère autarcique de la production et la 
qualité périssable des denrées. Qu'une de ces contraintes soit levée, 
si par exemple les biens agricoles sont troqués contre des pagnes ou 
du bétail, et le détournement d'un sur-travail est possible. Mais il 
sera de surcroit fortement incité par la.promesse d'une accumulation 
élargie, si le surplus peut-être investi dans l'acquisition de produc- 
teurs, en l'occurrence des esclaves, plutôt que dans des biens stériles. 
Il est dès lors vraisemblable que la dégradation économique de la con- 
dition du cadet célibataire et de la femme soit induite par la conjonc- 
ture des deux traites principales de l'époque, agricole et esclavagiste. 
Si cette hypothèse est juste, le nerf de la participation indigène à la 
production marchande fut en premier lieu l'apparition d'une classe 'de 
notables â la fois maîtres d'esclaves et a?nés de lignages nobles. 
Azan, un observateur du Waalo, remarque vers 1864 : 
"L'agriculture, comme l'industrie, est abandonnée aux gens 
de basse classe, aux captifs, aux femmes ; quiconque peut 
faire travailler se garde bien de toucher un instrument de 
1178 travail . 
La coercition, qui accompagne généralement toute exploitation, 
est ici déléguée par le capital commercial â cette classe de notables, 
comme auparavant aux aristocraties guerrières. Dans les deux cas, le 
commerce maîtrise les conditions de reproduction de ce rapport de 
classe ; il le provoque ou le jugule selon ses intérêts comme l'illus- 
trera la dislocation de l'esclavage domestique au siècle suivant. 
78. Azan. Notice sur le Waalo, p. 336. 
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A cette contrainte sociale à la vente d'une partie de la pro- 
duction vivrière7g s'en ajoutent d'autres, plus franches qui émanent de 
l'lidministration coloniale'(impôt), des traitants (endettement), des 
chefferies (coutumes, amendes) ou de distorsions .déjà anciennement in- 
troduites par la traite. 
L'étendue et l'ancienneté du commerce avec l'Europe et ses 
colonies ont rendu certaines biens de traite désirables, plus pour leur 
valeur d'échange que pour leur valeur d'usage, ce qui autorise la dégra- 
dation de leur qualité. 
- Ainsi les coutumes et amendes exigées des Waalo-Waalo, le 
sont en guinées, les offres de mil sont refusées80. Pour les chefferies 
maures qui les extorquent, elles sont un substitut aux rezzou entravées 
par le pouvoir colonia181. 
"Le prince des Maures Eli avait effrayé les gens de Dagana 
par des menaces, parce qu'ils ne pouvaient payer les coutumes 
exorbitantes qu'il avait exigées d'eux. J'ai dû employer des 
moyens de conciliation qui ont servi à empêcher l'évacuation 
du village qui devait s'effectuer un jour donné. Le Prince 
79. Le mil, mais aussi le bétail et les peaux, le béref certaines bon- 
nes années représentent une bonne part des exportations. En 1858, 
le commandant de Dagana signale : 
"Bokhol et Dagana ont vendu beaucoup de béreffe depuis le commence- 
ment de l'année. Les maisons de MM. Maure1 & Chaumet ont à elles 
seules traité â Dagana et à Bokhol depuis deux mois et demi plus de 
200.000 kilos de bEreffe. Plus de soixante embarcations sont reve- 
nues chargées de ce même produit traité â Fanaye et â Dialmatt". 
Arch. du Sénégal 13G. 100. 
Malgré le monopole des Maures, de faibles quantités de gomme pro- 
viennent de la Taouey ; "le cercle de Dagana renferme une certaine 
quantité de gommiers dissimulés dans les bois et dont le produit 
est recueilli généralement par des Noirs et des Peuls, particulière- 
ment â Modi Indé et dans les environs où ce résineux se trouve en 
grande abondance, par les Maures et captifs de Maures Trarza". 
Arch. du SénégaZ 13G.102. 
"Les quantités produites sur la rive gauche cette même année sont 
évaluées â 15 tonneaux" ; production si peu importante que les trai- 
tants ne prenaient pas la peine de comptabiliser des gommes "dont 
les droits profitaient induement au roi des Trarza". 1865. 13G. 102. 
80. Arch. du Sénégal. Dakar. 13G. 100. 
81. Remarquons â ce propos que, sur la rive droite, les aristocraties 
guerrières maures se maintiennent durant tout le XIXème siècle 
grâce à la gomme que cueillaient leurs esclaves et une plus rare 
ingérence des militaires français. 
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s'est contenté d'une promesse de trente pièces de guinée au 
lieu de cent qu'il avait cherché â extorquer". 
"Le prince Oumar Jelly est venu ce jour réclamer les quarante 
pièces de guinée que les habitants de Dagana sont condamnés 
à payer pour avoir maltraité un prince maure. Les malheureux 
ont toutes les peines du monde â réunir la valeur de trente 
pièces : les dix suivantes seront payées l'année prochaine"82. 
Leur fréquence et leur importance surprennent. Au niveau vil- 
lageois, elles sont de même imposées aux particuliers, qui doivent pour 
les payer avoir recours â des solidarités étendues, par le pouvoir vil- 
lageois, marabouts et juges coutumiers83. Elles seront peu â peu tempé- 
rées par 1'Administration ; leur disparition progressive au cours de la 
seconde moitié du XIXème siècle suivra celle de la ëïabe ‘qui ies exi- 
geait et marquera l'affermissement du pouvoir colonial. 
- L'impôt remplace peu à peu les coutumes, c'est ainsi qu'il 
est d'abord assimilé â un acte d'allégeance nécessaire. Pour les rai- 
sons déjà invoquées, les traitants refusent l'usage de l'argent dans 
les transactions commerciales ; pourtant le mil est très vite évalué 
en francs alors que la monnaie métallique dispose d'une valeur d'échange 
bien moindre que la pièce de guinée et sa valeur d'usage tient â ce que 
les pièces fondues sont utilisées dans la fabrication des bijoux. Cela 
tend â confirmer la part importante des ventes de mil dans l'origine 
82. Arch. du SénégaZ. Dakar. 13G. 100 (1852). 
83. .Le sérigne Dagana - nommé par l'blmany du Fouta - "était chargé de 
la justice du village, ces fonctions lui procuraient un certain 
revenu ; ainsi donc quand un homme était condamné â une amende ce 
qui arrivait toutes les fois qu'un habitant était traduit en jus- 
tice, cette amende était répartie ainsi qu'il suit : 1/3 à Sérigne 
Dagana, 113 au marabout du village et l'autre tiers aux vieillards. 
Le sérigne Dagana prélevait aussi sur tous les lougan le sixième 
de la récolte" (1856). 
Le caractère excessif de ces amendes est souvent remarqué par le 
commandant du Fort, ainsi cette peine infligée par un "marabout" â 
"cette femme, la nommé Diaye ou MJ3odj, veuve depuis deux ans qui 
est actuellement enceinte, elle a été condamnée pour le fait â 
payer 20 pièces de guinée et son amant, le frère de son ancien mari, 
à en payer 40". 
Ou encore : "Gaé, le chef de vïllage a fait payer 60 pièces â une 
femme libre enceinte depuis quelques temps. J'ai fait restituer les 
guinées". Arch. du SénégaZ, 13G. 100. Une pièce de guinée équivaut 
à l'époque à environ un quintal de mil. 
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des ressources prélevées par 1'Etat84. Elles le furent un moment en na- 
ture mais l'étaient normalement en monnaie. Les administrateurs, très 
préoccupés par le recouvrement de l'impôt, sont souvent plus précis : 
"Les chefs de leur côté n'osent point me signaler les récal- 
citrants et se retranchent derrière la misère générale, 
misère qui, je le reconnais, est réelle. Je crois fermement 
que la récolte de gros mil qui se présente sous l'aspect le 
plus favorable permettra à tous de s'exécuter facilement tant 
pour le solde de l'impôt 1865 que pour la perception de celui 
de 1866"85. 
Cette participation n'est évidemment pas spontanée, d'autant 
qu'exiger l'impôt après la récolte fait chuter les cours du mil : 
"J'ai donné partout l'ordre de percevoir l'impôt de cette 
année avant que les chefs aient sous la main un moyen facile 
de faire payer les récalcitrants". 
"Le chef de Diandol, Samba Niang vient de m'apporter environ 
300 francs, il fait vendre en ce moment, m'a-t-il dit les 
Zougan de ceux qui n'ont point payé et complètera dans quel- 
ques jours 1'86. 
- Les pièces de guinée ont d'abord été désirées pour leur va- 
leur d'usage. Elles concurren&lent, par leur moindre coût semble-t-il, 
les cotonnades tissées par les artisans et les captifs et les remplacè- 
rent peu â peu dans l'habillement, les échanges matrimoniaux et les 
dons cérémoniels. Ces dépenses sont pour la plupart socialement incom- 
pressibles et obligent le paysan â produire pour le commerce. Il y 
trouverait peut-être un avantage si l'échange, contraint et dominé par 
84. Pour le cercle de Dagana, l'impôt de 1886 représentait la valeur de 
127 tonnes de mil au prix du marché après la récolte (10.600 francs 
â 19 francs la barrique de 280 litres). Cette estimation est bien 
&r abusive dans la mesure où la vente de céréales n'était pas la 
seule ressource monétaire du paysan : il lui revenait le produit de 
la location du travail de son captif, la vente du bétail et des au- 
tres produits agricoles . . . mais elle évoque justement la participa- 
tion de la force de travail indigène. Aujourd'hui encore la'vente 
de mil est souvent déclarée par le paysan destinée au paiement de 
l'impôt, alors que son montant est désormais faible dans ses res- 
sources monétaires. 
85. Arch. du Sénégal. Dakar 13G. 103 (1866). 
86. Arch. du SénégaZ. Dakar 13G. 103 (1866). 
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le capital commercial, n'était pas le véhicule d'un transfert de valeur 
au profit des négociants. Les traitants, détaillants, parfois ambulants 
liés par l'endettement aux maisons de commerce, sont en mesure de spé- 
culer sur les variations saisonnières du prix du mil" mais aussi de 
s'attacher le paysan par l'endettement. Le commerce dispose à cet effet 
des biens de traite nécessaires etfou le vivrier dont le paysan s'est 
parfois dessaisi au-delà du surplus disponible : 
"Les gens de Dagana toujours aussi imprévoyants, n'ayant pas 
conservé de semences, ont été obligés d'acheter du gros mil 
charançonné que les traitants leur ont vendu au prix exorbi- 
tant de cinq moules de petit mil contre un de gros 1188 . 
- L'endettement cumulatif pendant les mauvaises récoltes, en- 
tretient la participation du paysan â la production marchande : 
"La récolte de petit mil dans toute la circonscription que je 
commande .sera très abondante, mais il est â craindre pourtant 
qu'elle devienne insuffisante dans la suite à cause des nom- 
breux emprunts â intérêt très grand que les Noirs ont con- 
tracté vis-à-vis des traitants ,189 . 
Le mil est un élément indispensable au troc avec les Maures ; 
en disposer à suffisance est donc un atout décisif dans la concurrence 
que se livrent les traitants. Les avances aux paysans permettent â cha- 
que maison d'assurer leur approvisionnement au détriment des rivales, 
elles seront de la sorte très largement pratiquées. 
Rappelons que la pérennité des ~O&%S de traite et la &pression 
pénale des dettes non honorées assurent le fonctionnement de la contrainte 
et de la domination du capital argent. 
87. Variations très amples allant de 19 frs la barrique de 280 litres 
â 70 frs, selon la saison. Les cours étaient largement dépendants 
de l'arrivage des caravanes et des aléas climatiques. 
88. Arch. du Sénégal. 13G. 101 (1860). 
89. AP&. du Sénégal. 13G. 101 Pièce 30. 
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2.5.L’ARCHITECTURE SOCIO-ÉCONOMIQUE REMANIEE 
Le mobile de l'implantation des maisons bordelaises - les 
profits de l'arachide - est déjâ porteur d'une condamnation pour le 
Fleuve qui ne peut produire cette graine. De fait cette période 
(1854-1910) est encadrée par deux crises, celle avant la conquête de 
l'économie domestique proie des ceddo, puis de l'économie marchande 
quand la gomme n'est plus achetée et que la desserte fluviale est dou- 
blée par le chemin de fer. A cause de cette marginalisation, qui dure 
jusqu'aux récents aménagements, le XXème siècle n'y sera pas témoin de 
grandes transformations sociales. C'est donc durant la seconde moitié 
du XIXème que la société de la Moyenne Vallée acquiert les grands traits 
économiques qui aujourd'hui la caractérisent. 
L'aspect le plus remarquable de l'évolution retracée â partir 
des formes de mobilisation de la main-d'oeuvre indigène serait peut-être 
la continuité des deux formations socio-économiques rencontréesgo. Le 
capital bordelais et ses agents se contentent de remanier l'articulation 
des modes de production en présence en agissant sur ceux des fondements 
de leur reproduction qu'ils contrôlent. Constatons tout d'abord que 
l'échange reste le mode quasi exclusif d'articulation entre le capita- 
lisme européen et l'économie du Fleuve. On est en droit de s'étonner 
de la démesure de ses conséquences sociales quand ailleurs le troc est 
une pratique inoffensive d'économies complémentaires. Cette question 
soulève le délicat problème de la nature de l'exploitation médiatisée 
par l'échange. Il est en effet difficile de démontrer que le travail 
n'est pas rémunéré â sa valeur, que l'échange est inégal quand la qua- 
lification et l'effort du travailleur non capitaliste n'a pas de prix 
faute de marché. Nous pouvons faire l'économie de cette démonstration 
en avançant l'hypothèse de l'existence d'une exploitation toutes les 
fois que la force ou la coercition sont présentes dans l'échange. Les 
exemples abondent d'une violence physique, administrative, idéologique 
qui emportent l'acceptation de l'échange inégal. Et quand un consente- 
ment est obtenu c'est â la suite de la mise en place d'une société de 
classe dont les dominants épousent les intérêts du commerce. En d'autres 
90. Cette continuité sera plus évidente dans les schémas systémiques 
repris en conclusion, elle est structurelle et induite par les 
finalités propres des groupes. 
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termes, le capitalisme - accumulation de puissance - fonderait l'échange 
autant sur un rapport de force que sur l'avantage comparatif ou la réci- 
procité des besoins. 
En effet, depuis le XVIème siècle, la production marchande 
repose essentiellement sur le travail des captifs ; le propre recrute- 
ment d'ouvriers, laptots, manutentionnaires . . . par le commerce se nour- 
rit du détournement "légal" de la traite intérieure. La capture est 
donc en amont l'acte violent initial et nécessaire de ces mobilisations. 
Continuité et délégation de la coercition toujours quand le pouvoir 
colonial gouverne avec les notables issus des aristocraties guerrières ; 
lesquels exigent l'impôt, recrutent tirailleurs et travailleurs extra- 
ordinaires, mobilisent les cadets et les femmes. Violence administra- 
tive encore de la répression pénale des dettes non honorées assurant 
la domination du capital argent, etc... 
Ce rapport de force, qui déforme l'échange et soutient l'ex- 
ploitation, implique l'alliance des hommes d'armes et des marchands. 
Un pacte qui apparaît comme la constante structurelle et institution- 
nelle des deux formations sociales. Rudimentaire entre les négriers et 
les princes, ce pacte gagne en complexité et en efficacité dès la con- 
quête. Assurément les armes des ceddo menaçaient autant les négriers 
qu'ils les servaient. Les princes en recevaient de fortes coutumes 
- supérieures parfois au montant des échanges -, prix de leur fidélité. 
Les maisons bordelaises craignant leurs caprices et refusant de payer 
ces droits exorbitants se font, au nom de la "liberté du commerce", 
assister des militaires français sous la garantie des institutions ré- 
publicaines ! Au niveau métropolitain, il ne s'agit plus d'un pacte 
révocable mais d'une concertation interne au mode de production capita- 
liste visant â l'élaboration locale d'un arsenal coercitif plus subtil et 
mieux adapté â la traite agricole. 
Au sein de la société traditionnelle, l'enchaînement des con- 
séquences socio-économiques de cette réorganisation du pacte militaire 
des marchands suit probablement l'ordre logique suivant : 
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- A la suite de la traite atlantique, les rezzou profitaient plus aux 
princes qu'au commerce, l'armée coloniale les entrave. 
- La paix rétablit les conditions normales de reproduction du mode de 
production domestique, lequel, du fait de son autonomie organique, 
redevient.dominant mais est exposé â une exploitation directe des 
marchands. 
- Fin de la reproduction déprédatrice du mode de production esclavagiste 
sur la base du pillage des communautés paysannes. 
- Les anciens princes et les nouveaux notables doivent donc impérative- 
ment envisager de nouvelles formes de reproduction de leur main- 
d'oeuvre servile : celles-ci seront : 
. mercantiles : des vivres et de nouveaux producteurs sont 
achetés â l'aide du produit du travail servile ; cette reproduction 
et cet entretien reposent sur et alimentent le commerce triangulaire 
(mil, gomme, biens de traite) médiatisé par les traitants. 
. domestiques : si le maître procure terre, semences . . . voire 
une femme au captif appelé alors de case ; cet auto-entretien des 
serviteurs menace le mode de production esclavagiste, qui peut sub- 
sister le temps d'une saison agricole, articulé au et dépendant du 
mode de production domestique. 
- Une répression collective â l'encontre des serviteurs fugitifs par 
tous les paysans libres - anciennes victimes des princes esclavagis- 
tes -, â l'aide de ce qui demeure des biens de prestige et des ins- 
truments de pouvoir : les armes et les chevaux acquis par les biens 
de traite. 
- Par la même ironie de l'histoire, les esclaves guerriers ceddo (terme 
désignant les pa'iens), plutôt que d'être réduits par la paix au tra- 
vail de la terre, épousent la religion, les idéaux de sobriété et 
d'érudition de leurs plus vifs adversaires, les marabouts. 
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3 LE REFLUX DE L’ÉCONOMIE MARCHANDE, LE DÉPART DES HOMMES 
3.1. LA CRISE ET L’ÉMIGRATION 
Dès le début du XXème siècle, la propagation des échanges, 
l'extension des voies de communication, la centralisation du pouvoir 
administratif de 1'A.O.F. étendent les limites politiques de la 
Moyenne Vallée qui se trouve peu à peu confrontée à l'évolution et aux 
besoins des colonies plus lointaines. Dès lors le Fleuve, malgré l'ab- 
sence de plantations et d'industries, subira la politique population- 
niste, la pratique du travail forcé, l'introduction souvent coercitive 
de "besoins" monétaires ; soient autant de moyens destinés à mobiliser 
la main-d'oeuvre indigène en vue de "la mise en valeur" coloniale : 
"Le développement considérable pris en effet au cours de ces 
dernières années par les travaux de toutes sortes, entrepri- 
ses publiques et privées, exploitations agricoles, forestiè- 
res et minières, imposent â l'lldministration des obligations 
auxquelles elle ne saurait échapper et il importe que l'essor 
économique si intimement lié â la main-d'oeuvre ne soit pas, 
d'un moment â l'autre, n "91 exposé â subir un temps d'arret . 
Le fait saillant du discours colonial de cette époque est 
l'évocation incessante des pénuries de main-d'oeuvre, de la nécessité 
et de la difficulté d'un recrutement étendu. S'il est clair que le 
capital rencontra là la principale limite â sa pénétration, la pénurie 
réelle semble d'une part exagérée et d'autre part il existera un déca- 
lage conséquent entre les besoins en main-d'oeuvre d'une économie en 
retrait comme celle du Fleuve et la politique coloniale. Cette politi- 
que est le fait de 1'Etat qui émerge comme le réprésentant actif du 
capital et l'institution la plus agissante de la formation sociale 
coloniale. 
91. Circulaire relative â la r&glementation de main-d'oeuvre indigène 
et du régime du travail, 6 mars 1922. Areh. du SénégaZ. K 398, 132 ; 
1897-1916. 
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3.1.1. Pénurie de la main-d'oeuvre 
Il ne fait aucun doute que la pénurie réelle de la main- 
d'oeuvre est généralement surestimée puisque souvent invoquée comme 
justification aux critiques que soulève le travail forcé, ou bien pour 
contenir les ponctions des recruteurs étrangers qui créeraient une ef- 
fective situation de rareté préjudiciable aux employeurs. Les réactions 
du gouverneur et du secteur privé. à l'émigration de Sénégalais pour le 
Congo Belge (1890-1900) sont â ce propos éclairantes : les employeurs 
se plaignent de la pénurie de main-d'oeuvre , les recrutés se décla- 
rent en chômage depuis longtemps. En fait les premiers craignent que 
cette embauche "fasse augmenter dans de grandes proportions le coût de 
la main-d'oeuvre"g2. 
La demande étrangère, le fait que les travailleurs qualifiés 
ne peuvent être produits par la seule coercition et plus généralement 
le développement capitaliste en A.O.F. créent les prémisses d'un 
marché du travail dont l'apparition coincide avec celle du discours 
sur les pénuries de main-d'oeuvre. Jusqu'ici, en effet, les modes coer- 
citifs de recrutement avaient suppléé â un tel marché. Les cas précis 
de pénuries relèvent pour la plupart d'opportunités défavorables aux 
travailleurs et sont invoqués par l'employeur en position difficile 
sur un nouveau marché relativement transparent â seule fin d'obtenir 
un recrutement coercitif. Ainsi le directeur principal du chemin de fer 
Thiès-Kayes attribue ses difficultés de recrutement â : 
11 . . . 'La surenchère à laquelle se livrent certains services ou 
certains industriels principalement â Dakar pour attirer la 
main-d'oeuvre, qui revêt une exagération regrettable, surtout 
en ce moment où le prix du mil a baissé sérieusement, la nou- 
velle récolte déjà mise à contribution, s'annonçant comme 
très abondante. 
"Mais il y a mieux, d'après des renseignements recueillis, il 
existerait à Dakar une véritable agence d'embauche pour le 
compte d'une colonie française de l'Afrique Equatoriale qui 
offrirait jusqu'à 25 francs par jour aux ouvriers ajusteurs, 
tourneurs, menuisiers même très ordinaires "93 . 
92. Arch. du Sénégal. K. 30 pièce 185. 
93. Lettre du 18.10.1920 au Gouverneur Général. Arch. du Sénégal. K. 409. 
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La rareté dénoncée disparaîtra après avoir - sur injonction 
gouvernementale - amélioré la rémunération et les conditions de travail. 
Parfois dans certaines régions et à certaines époques l'oppor- 
tunité d'un travail salarié a pu être négligeable face aux gains procu- 
rés par une culture de rente. 
"En effet le paysan noir qui demeure à son foyer, entouré des 
siens, parvient aujourd'hui à réunir en continuant de tra- 
vailler à son heure et selon son habitude ancestrale, des 
sommes qui sont sans proportion raisonnable avec le salaire 
d'un ouvrier spécialisé, à plus forte raison d'un manoeuvre 
. . . 1194. 
Des pénuries temporaires de main-d'oeuvre apparaissent aussi 
lors des guerres et des crises européennes à la suite de la raréfac- 
tion des produits importés et/ou lors de la détérioration du pouvoir 
d'achat paysan. 
"Les conjonctures ont sans doute provoqué une diminution du 
nombre des travailleurs dits "volontaires", en effet, la 
monnaie n'exerce plus qu'un attrait limité sur l'indigène. 
Certes, l'amenuisement du pouvoir d'achat de l'argent a été 
compensé par la surveillance des prix de vente des articles 
d'importation et la revalorisation des produits du cru mais 
son pouvoir d'échange, qualité essentielle aux yeux des popu- 
lations autochtones ne joue plus qu'avec difficulté par suite 
de la raréfaction des marchandises que l'indigène était habi- 
tué à acheter"g5. 
Au Sénégal et plus particulièrement sur le Fleuve, l'ingé- 
rence de 1'Administration dans le recrutement de la main-d'oeuvre pri- 
vée est limitée par l'absence de grandes entreprises industrielles, agri- 
coles ou commercialesg6. La pêche, l'artisanat sont aux mains des indi- 
gènes qui possèdent leur propre matériel, travaillent pour leur propre 
94. Lettre du gouverneur général au secrétaire général des colonies 
Arch. du SQnégaZ 1942 K. 172 (26). 
95. Arch. du SénégaZ K. 172 (26) : Dossier sur le problème de la main- 
d'oeuvre en A.O.F. 
96. Arch. du Sénégal K. 198. 1937. 
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compte ou recrutent le personnel parmi les membres de leur parentèle. 
Malgré l'offre restreinte d'emploi, les villes et escales ne connaissent 
pas le sous-emploi massif des cités contemporaines. 
"D'une manière générale, pour toutes les catégories d'ouvriers, 
la demande de main-d'oeuvre est supérieure à l'offre. Les 
ouvriers spécialisés ne connaissent que le chômage volontaire. 
Il en est de même pour les manoeuvres dont la plupart quittent 
Dakar à l'hivernage pour se livrer à la culture dans leur vil- 
1197 vilage . 
3.1.2. La politique générale de mobilisation de la main- 
d'oeuvre 
Les refoulements de populations rurale vers les terres margi- 
nales ont pu, dans certaines colonies de peuplement, provoquer des sur- 
populations brutales propices à la prolétarisation des paysans. Or en 
A.O.F. la faible densité démographique est non seulement tenue pour 
responsable d'une rareté absolue de la main-d'oeuvre mais rendrait une 
telle pratique inefficaceg8. L'impossibilité d'une immigration étran- 
gère rend donc nécessaire une politique populationniste qui jure avec 
le malthusianisme français de l'époque : 
"Dans toutes nos colonies la lutte est engagée contre les 
épidémies meurtrières, contre la non-natalité et la morti- 
natalité, contre les méfaits des sorciers et des matrones 
indigènes ; des hôpitaux et des dispensaires sont organisés ; 
le nombre des médecins s'accroît sans cesse. Il est indubita- 
ble que ces mesures ont déjà donné des résultats et en donne- 
ront plus encore. Mais il faudrait longtemps pour doubler la 
population indigène et nous n'aurons pas avant une génération 
97. Enquête sur la main-d'oeuvre en A.O.F. Rapport d'ensemble 1927. 
Arch. du Sénégal. K. 22 (26). 
98. Au contraire l'émigration sur un autre terroir est un moyen souvent 
employé par les opprimés pour dissuader les mesures coercitives. 
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des travailleurs en nombre suffisant pour accomplir l'oeuvre 
grandiose dont la France a assumé la responsabilite -1199. 
- Le désir des biens de traite n'est pas spontané. Cette 
frugalité des besoins indigènes indispose le colonisateur qui y voit 
la cause de l'indépendance paysanne. Les susciter revient à soumettre 
le consommateur potentiel au fournisseur exclusif : l'extérieur. 
"L'Administration est fondée à imposer aux indigènes l'obser- 
vation des règles élémentaires d'hygiène concernant la nour- 
riture, le vêtement, l'habitation, bien que l'obligation, 
qu'elle leur impose dans leur propre intérêt, ait d'une ma- .w 
nière indirecte pour effet de les contraindre au travail 'llOO* 
Or sur le Fleuve, la part des biens de traite dans la consom- 
mation paysanne est à la mesure de l'ancienneté de la pénétration mar- 
chande. La chute des cours de la gomme qui provoque l'amenuisement des 
débouchés à la production agricole (cf. infra : 4.2.1.) va précipiter 
la recherche d'un substitut dans les migrations. 
- Pour obtenir des résultats immédiats, lé pouvoir colonial 
a recours à des solutions plus directement coercitives : le travail 
forcélol et l'autorité des chefs traditionnels. La mesure se veut tem- 
poraire, "le but final à atteindre devant être le remplacement complet 
du recrutement par l'offre spontanée de main-d'oeuvre"102. 
99. "Le travail obligatoire dans nos colonies" ; p. 6. "La main-d'oeuvre 
agricole aux colonies". Léon Gérard, 1928. Il ressort de la lecture 
des rapports périodiques que la tenue sanitaire des populations est, 
après l'impôt et le recrutement>la préoccupation principale des 
commandants. Elle y prend parfois des allures draconiennes qui re- 
flètent une méconnaissance médicale qui peut prêter à sourire. 
100. Etude sur le programme de la main-d'oeuvre ; rapport sur le danger 
de la dépopulation que fait courir le recrutement excessif, p. 49. 
Archives du Sénégal. K. 172 (26). 
101. Le travail forcé regroupe : 
a) la main-d'oeuvre pénale 
b) le travail prestataire, "impôt dont le produit en argent ou en 
travail profite aux colonies ; voté s'il y a lieu par le conseil 
municipal" 
c) la deuxième portion du contingent militaire destinée aux grands 
travaux publics 
d) la réquisition en cas de calamité et dans des circonstances inté- 
ressant l'ordre, la sécurité ou l'utilité publiques. 
102. Archives du Sénégal. K. 31bis ; document sur le compte rendu de la 
commission d'experts en matière de travail indigène (1932-34). 
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L'institution du travail forcé est plus particulièrement des- 
tinée à pourvoir aux travaux d'entretien, d'intérêt public et souvent 
lonal : voierie, barrage, fauche de l'herbe . . . Le secteur privé, les 
grandes entreprises de travaux publics sollicitent fréquemment le con- 
cours de l'bdministration qui se retnume alors vers les notableslo3. 
"Il suffit que l'lldministration manifeste son désir de voir 
un recrutement réussir pour qu'il réussisse. C'est une ques- 
tion d'autorité sur les chefs "104 . 
Cette absence de coercition n'est bien sûr qu'apparente. Elle 
est exercée par les notables motivés en cela par la part de la force de 
travail prélevée qu'ils se réservent lo5, les cadeaux, la crainte d'être 
révoqués. 
3.1.3. L'infortune des notables 
Les paysans de ce début du siècle commencent â migrer en masse 
sans qu'apparemment rien ne les y oblige. Leur départ semble spontané 
dans la mesure où il résulte d'une décision personnelle et non plus de 
celle d'un tiers, maître ou marchand. Par ailleurs, la participation â 
l'économie marchande et les besoins monétaires afférents sont, sur le 
Fleuve, trop anciens pour justifier à eux seuls ces flux récents quand 
la production céréalière, la culture maraîchère, l'élevage auraient pu 
normalement fournir les revenus nécessaires. La croissance démographique 
induite par les mesures prophylactiques pouvait se déployer sur un ter- 
roir non encore saturé. Quant au travail forcé, il avait une destination 
locale et était peu propre â donner aux recrutés le goût du travail 
salarié. 
103. "Il arrive pourtant que des télégrammes impératifs soient adressés 
par les bureaux centraux de colonies du groupe pour recommander 
aux administrateurs de procurer â telle firme les ouvriers qu'elle 
réclame". "Plusieurs commandants de cercle influencés par eux et 
par des correspondances imprudentes reçues des chefs-lieux ont 
fourni dans le passé et continuent â fournir dans le présent des 
recrutés qui ne sont ni libres ni volontaires". 
Arch. du Sénégal K. 15. Main-d'oeuvre indigène 28.10.1936. 
104. Archives du Sénégal,. K. 93 (26) ; observations du Gouverneur sur 
le projet de décret réglementant la main-d'oeuvre. 
105. Archives du Sénégal. K. 62. 1930. "Le travail forcé en A.C.F.". 
63 
En ce début de siècle, il faut néanmoins reconnaître la décré- 
pitude de l'ancienne formation sociale. Le commerce de la gomme et du 
mil décline, le trafic fluvial est détourné au profit du chemin de 
fer qui dessert la zone arachidière. La paix coloniale s'étend dans 
l'arrière-pays tarissant le flux des captifs. Conjointement, faute de 
pouvoir se reproduire sur une base mercantile, combattu délibérément 
par le pouvoir colonial, le lien de servitude se vide de son contenu 
économique. Notables et chefs de familles perdent leurs revenus moné- 
taires et voient leurs richesses et statut menacés. Dès lors le mode de 
production domestique se recherche une nouvelle articulation â l'éco- 
nomie marchande : les migrations de travail. 
Le déclin du commerce 
Le Waalo devait son activité commerciale précoce â la gomme ; 
la détérioration des cours lui est fatalelo6. La carence des bulletins 
agricoles pendant cette période ne permet pas d'en évaluer l'impact sur 
le prix du mil payé au producteur. La baisse est sans doute sensible, 
mais vraisemblablement amortie par la demande en mil du Bassin Arachi- 
dier qui connaî't une situation plus florissante. Toutefois, face à des 
achats qui laissent peu de place aux marges bénéficiaires, le commerce 
reporte le manque à gagner sur le prix des produits vendus : 
"Les articles importés continuent â se vendre â un prix qui 
est certainement exagéré, il en est de même des denrées de 
première nécessité. S'il est vrai que le commerce est libre, 
il n'est pas moins vrai que les prix actuels ne se justifient 
aucunement et constituent, de la part des commerçants quels 
qu'ils soient, une vaste exploitation qu'il est temps de faire 
cesser. La population souffre énormément de cet état de chose 
et crie misère "107. 
106. Pour ne retenir que les extrêmes des fluctuations, la gomme passe 
de 3 F. le kg en 1886 â 0,40 F. le kg en 1903 ; 0,55 F. en 1913 ; 
6 F. en 1930, 1,15 F. en 1932, 3 F. en 1937 . . . G. Desire-Veuillemin 
Essai sur Ze gommier . . . 
107. ler trimestre 1920. Rapports périodiques 2G 20-25. Arch. du SénégaZ. 
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Cette évolution défavorable des termes de l'échange associée 
à l'émancipation des principaux producteurs agricoles, les serviteurs, 
laisse supposer un net recul de la production commercialisée. La dété- 
rioration du niveau de vie rural est d'autant plus mal vécue que l'ara- 
chide offre au sud des perspectives de revenus monétaires plus considé- 
rables. A Dagana, l'apport local de l'agriculture devient de plus en 
plus marginal dans l'ensemble des opérations commerciales : 
"L'importance du lieu (d'implantation d'un commerce) est le 
plus souvent nulle . . . L'importance des villages va très 
rarement en progressant, les commerçants ou trafiquants ne 
comptent nullement sur l'appoint que leur apporteront les 
sédentaires des villages où ils vont s'installer. Dagana, 
Richard Tell, Rosso, tous les points importants trafiquent 
tous avec les étrangers et les nomades (principalement avec 
la Mauritanie, surtout Rosso)"~~~. 
L'institution de greniers de prévoyance agit dans le même sens 
d'une diminution de la part des céréales commercialiséeslog. Il est pro- 
bable que le producteur ne réserve plus au commerce que les surplus 
aléatoires d'une bonne récolte 110 pour payer les arriérés d'impôts et 
les dettes contractées chez le traitant"'. 
Nulle trace d'extension des surfaces cultivées, au contraire 
les injonctions des commandants du cercle au développement des cultures 
céréalières se heurtent â : 
ll 
. . . l'insuffisance du nombre des cultivateurs. La population 
la plus robuste se consacrant à la culture de l'arachide dans 
les cercles du Cayor, du Baol, et du Sine-Saloum principale- 
ment, où malheureusement, un grand nombre va s'installer défi- 
nitivement avec leurs familles "112 . 
108. Arch. du SénéguZ. Juillet 1911. 2G. 11-49. Rapports périodiques. 
109. Arch. du Sénégal. 2ème trimestre 1915. (ZG. 15-28 (Z), 42). 
110. Ainsi en 1916, année faste sous la contrainte des cultivateurs 
fourniront "pour la nourriture des chevaux de guerre les deux cents 
tonnes de mil demandées au cercle de Dagana pour la Métropole, elles 
ont été recueillies en trois semaines environ. Le cercle de Dagana 
aura donc fourni : 271.294 kg (plus 450 boeufs)". (Mai 1916. 
2G. 16-38). Arch. du Sénégal. 
111. Arch. du Sénégal. Rapports périodiques, juin 1909 ; 2G. 9-35. 
112. Arch. du SénégaZ. Rapports périodiques, 1924, 2G. 24-52. 
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La reproduction domestique de la force de travail est évidem- 
ment la plus avantageuse pour le capital qui l'emploie car elle se réa- 
lise hors du marché ; le paysan est ainsi en mesure d'accepter les rému- 
nérations les plus faibles pour son travail. Selon le niveau des forces 
productives, il existe toutefois un seuil au-delà duquel une nouvelle 
participation au mode de production capitaliste se fait au détriment de 
la production vivrière113. Le recours croissant des centres urbains et 
escales aux importations alimentaires, notamment de riz, soulage les 
populations rurales d'une contrainte importante à la production de mil. 
Il a pu s'agir parfois d'une compensation nécessaire à la suite de fa- 
mines (par exemple Dagana en 1914), mais pour le commerce et le pouvoir 
colonial il importe plus généralement de dégager des terres pour les 
cultures de l'arachide (qui exclut le vivrier) et des hommes pour le 
travail salarié ou les migrations : 
"Les conditions les plus favorables sont réalisées lorsque 
les entreprises publiques ou privées se trouvent dans une ré- 
gion de population dense. L'indigène en effet travaille alors 
sans se séparer de sa propre famille. Le recrutement d'ou- 
vriers peut être pratiqué dans une mesure très large si l'em- 
ployeur assure à ses travailleurs l'approvisionnement en vi- 
vres, soit qu'il les importe soit qu'il les produise lui- 
même. L'indigène peut d'ailleurs entretenir de petites cultu- 
res qui lui fourniront un appoint en vivres frais". 
11 . . . Si la région de recrutement peut être aisément ravitaillée 
de l'extérieur, il est encore possible d'y prélever une pro- 
portion assez large d'adultes ; la diminution de l'étendue et 
du rendement des cultures vivrières qui en sera la conséquence 
pourra être compensée en partie par l'importation de vivres "114, 
L'existence de dépenses alimentaires appréciables dans des 
économies paysannes a parfois amené â la conclusion abusive d'un déficit 
113. "Que les Noirs ( . ..) négligeaient au Cayor la culture du mil â ce 
point que le Dame1 fut obligé, craignant la disette, d'ordonner que 
tous ceux de ses sujets qui cultivaient la pistache, ensemence- 
raient en mil un champ d'une étendue égale à celui destiné aux ara- 
chides". Arch. Oudinot Sénégal.11 4 Carrère 1884 "Note sur le 
Sénégal". 
114. La crise de Za main-d'oeuvre aux coZonies, Léon Gerraud, p. 23 ; 
(l'auteur est directeur des Consortiums Forestiers et Maritimes 
des Grands Réseaux Français). 
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vivrier précédant la migration et causé par quelque déséquilibre démo- 
économique. Il est clair que la causalité est souvent inverse : l'impor- 
tation de vivres étant conçue pour permettre la migration des paysans ou 
leur participation à des cultures marchandes (importation de riz pour la 
culture d'arachide par exemple). 
La chute des cours de la gomme et de la production vivrière ; 
mais aussi la construction du tronçon de chemin de fer Kayes-Thès (1923), 
la pacification de la Mauritanie qui détourne le commerce de la gomme 
au profit de l'intérieur, contribuent aux dépérissement du commerce 
fluvial et donc de l'activité des escales. Les maisons européennes aban- 
donnent Dagana vers 191Z115. Les commerçants et artisans, pour qui un 
retour aux cultures est difficile, sont plus touchés par la crise ; ils 
sont par contre bien armés pour les migrations urbaines. 
La non-reproduction de l'esclavage domestique 
La maintenance du mode de production esclavagiste reposait 
sur l'économie marchande et les guerres lointaines qui alimentaient la 
traite intérieure. Le déclin commercial et la paix coloniale mènent à 
son intégration complète dans l'économie domestique, et donc à sa dis- 
parition comme mode de production. 
Le pouvoir colonial partagé entre ses "principes humanitaires" 
et l'intérêt de la colonie avait longtemps tergiversé pour réprimer 
l'esclavage. La répression se fera plus ferme et efficace quand les 
intérêts rejoindront les principes, c'est-à-dire quand le commerce flu- 
vial périclitera et surtout quand le lien de servitude spparaïtra être 
un frein à la séparation du paysan et de ses moyens de production et 
donc â la constitution d'une classe ouvrière. Le lien de servitude qui 
astreint le captif â résider près de son maïtre, gêne son transfert 
vers les zones d'implantation capitaliste. Les castes de métiers font 
que les compétences artisanales sont sous-employées par l'industrie. 
Plus grave encore, le maïtre demeure le bénéficiaire exclusif du sur- 
115. Rapports périodiques ; Arch. Sénégal. Déc. 1912 ; 2G. 12-45 (1) - 
46. 
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travail servile, et peu disposé aux tâches ouvrières, n'est pas dispo- 
nible pour le travail salarié : - 
. . "'Nous avons à réagir contre le préjugé esclavagiste'd'-après 
lequel il est indigne, ridiculé'si l'on a quelque-rang, si 
l'on est libre, d'oeuvrer de ses mains'r116. 
L'action de 1'Administration consiste à réprimer la traite 
pour ne laisser subsister que'des captifs de case, à protéger la fuite 
ou la migration de ceux-ci et permettre le rachat : 
"Les 9/10ème des captifs qui sollicient notre protection ne 
le font que pour que nous exercions une pression efficace sur 
le maître qui refuse le rachat ou ne l'accorde qu'à des con- 
ditions impossibles 1,117 . 
Parallèlement à l'action coloniale d'autres mécanismes jouent 
dans le sens d'une émancipation : 
- la détérioration du pouvoir d'achat des revenus agricoles, substitu- 
tion à la production artisanale de biens importés et manufacturés: 
"Il faut concurrencer le travail des femmes et des captifs 
(...). Il faut qu'ils deviennent une propriété onéreuse, à 
tout le moins stérile 11118. J 
- l'Islam a pu consolider la libération acquise par d'autres voies : 
"Il (l'Islam) impose de considérer tout musulman comme libre 
sinon comme frère en Dieu. Faire Salam, c'est par définition 
être libre et beaucoup de Noirs ne font Salam que pour marquer 
qu'ils ne sont pas'serfs"ll', 
ou en favoriser la réalisation : 
"Le vrai croyant ne doit jamais refuser à ses captifs de se 
racheter. Tout captif maltraité ou mal soigné est à libérer 
d'office. Celui qui répudie sa femme avec la formule de sépa- 
ration définitive et qui ensuite revient sur sa parole, avant 
de la reprendre, doit affranchir un captif. Celui qui a appris 
à lire le Coran est affranchi de droit ll120. 1 
116. Arc&.. Sénégal K. 25. p. 355. 
117. Cité par Deherme p. 334 - K. 25. 
118. Arch. du Sénégal K. 25 ; p . 266 (L'auteur conçoit la polygamie 
comme une forme de servitude, d'où l'assimilation abusive entre les 
femmes et les captifs). 
119. K. 25 ; p. 284. 
120. K. 25 ; p. 285. 
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mais il n'assurera jamais un rôle moteur dans la destruction du mode de 
production esclavagiste, en ayant au contraire réglementé le fonctionne- 
ment pendant toute la période de son apogée. 
En définitive malgré la législation de 1901, la libération du 
serviteur ne devient effective qu'à sa séparation du maître. La plupart 
se regroupent dans de nouveaux villages à quelque distance de l'ancien 
pour matérialiser leur rupture 121 . D'autres migrent, soit vers les vil- 
les pour les artisans, soit vers le Bassin Arachidier pour les agricul- 
teurs. C'est évidemment la solution la plus propice à une émancipation 
radicale. Le rachat est indispensable au serviteur qui désire rester 
dans le village de son maître et se soustraire aux vexations et répri- 
mandes attachées à sa caste. Or, nombre de maîtres le refusent, parfois 
de façon très astucieuse : comme le rachat implique la reconnaissance 
de la servitude, le maître nie l'existence de ce lien entre lui et son 
ancien captif et laisse jouer la contrainte sociale. Il est de surcroît 
fort cher et exigé en biens de traite, donc difficilement réalisable 
dans le cadre rural 122. De sorte que, quand le captif a la charge d'une 
famille nombreuse, le travail salarié est un préalable nécessaire à son 
rachat. 
Progressivement privé des plus-values extorquées à leurs ser- 
viteurs, les maîtres doivent intensifier leurs activités agricoles ; 
123 infortune plus grande encore , la paupérisation relative que l'aboli- 
tion leur impose peut difficilement être compensée localement par une ac- 
tivité salariée à la suite du tarissement de la circulation monétaire. 
121. Ainsi NDiarème et Goummy'allah, pour respectivement Gaé et Bokhol, 
sont des villages d'anciens serviteurs. 
122. "Au Sénégal presque partout les coutumes locales permettaient le 
rachat. A Podor, il était fixé à 60 pièces de guinée ou deux cap- 
tifs, plus 10 pièces qui devaient être remises immédiatement pour 
être dispensé de tout travail" (p. 282 du rapport Deherme K.25). 
123. Notons que la libération des captifs est un phénomène qui tend à 
devenir cumulatif : "Les protestations que notre action émancipa- 
trice a soulevées de la part des indigènes, notables et chefs - on 
peut négliger celles des trafiquants - se peuvent résumer ainsi : 
a) si on nous enlève nos captifs nos Zomqan ne seront plus cultivés 
et nous mourrons de misère. 
b) nos captifs affranchis reviendront dans nos villages narguer 
leurs anciens maîtres, débaucher nos serviteurs, enlever nos 
femmes, et nous ne pourrons plus ni les contenir ni les châtier". 
Arc?~. du SénégaZ. K. 25. p. 181. 
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La gêne sera toute particulière pour le noble qui se voit interdire 
certaines activités rémunératrices par des préjugés de caste, lesquels 
n'opèrent plus dans un milieu social différent du sien, urbain par 
exemple. 
D'autres phénomènes tels que l'aléa climatique et les convic- 
tions religieuses s'associeront aux évènements décrits pour provoquer 
le départ de certains paysans. Les turbulences liées aux aléas climati- 
ques sont traditionnelles, la plupart des familles de Bokhol par exem- 
ple sont venues du Djoloff à la suite de sécheresses prolongées. Celles- 
ci sont parfois principalement responsables de départs soudains vers la 
zone arachidière. (Richard-TO11 en 1914)124 ou du dépeuplement de cer- 
taines régions (lac de Guier notamment). Elles ont probablement une 
responsabilité imprécise dans pas mal de départs. D'autre part, les 
rassemblements autour de nouveaux chefs religieux ne s'effectuent pas 
dans la région du Fleuve où les conditions naturelles et culturales ne 
permettaient pas la production d'arachide, ni même une extension démo- 
graphique considérable. Il n'est toutefois pas possible de démêler la 
part de l'attrait monétaire, de l'adhésion religieuse ou des famines 
dans les motivations de ces déplacements. 
3.1.4. Les flux migratoires 
Il apparaît clairement qu'au début du siècle, l'essentiel des 
flux migratoires est dirigé vers la zone arachidière. Les migrants sont 
des agriculteurs appauvris par la détérioration des termes de l'échange 
entre le mil et les produits importés ; ils ont tous été échaudés par 
les nombreuses tentatives de culture de l'arachide suscitées par 
l'lldministration et qui invariablement les endettaient un peu ~1~s'~~. 
Il est important de remarquer que dans le sud l'accès à ce type de 
124. Pendant la famine de 1914 - "Les habitants qui ont assez souffert 
de la disette de mil ont émigré en grand nombre vers les régions 
du Baol et du Sine-Saloum". Rapports périodiques ; 2ème trimestre 
1914 - 2~. 14-402. Arch. du Sénégal. 
125. Les semences sont consommées pendant la famine, ou plus générale-. 
ment la carence des précipitations rend la récolte désastreuse; 
2~. 15-28 (2). Arch. du S&.égaZ. 
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culture était normalement immédiat, le navétane n'avait pas à supporter 
une éventuelle période de chômage et la charge monétaire de son entre- 
tien ; la migration pouvait se réaliser sans pécule préalable ou soli- 
darité familiale. A la limite les navétanes se regroupent selon des af- 
finités d'âge pour s'assurer contre les risques de maladie, parfois pour 
mettre le travail et les gains en commun. Ces déplacements saisonniers 
semblent toutefois avoir été sensibles aux variations des cours de 
l'arachide. 
"La crise économique qui sévit dans le territoire de la fédé- 
ration a retenu les autochtones dans leurs villages respec- 
tifs, le marché du travail n'offrant aucun débouché, l'effec- 
tif des ouvriers agricoles dits "navétanes" est tombé à 500 
environ en 1932 au lieu de 2.000 en 1931"126. 
Cette observation du commandant du cercle de Dagana tendrait 
à confirmer que, sauf en cas de famine, ces départs sont généralement 
le résultat d'une comparaison entre la production marchande de mil et 
celle d'arachide, et non pas celui d'un effet répulsif de la zone de 
départ. 
Pour une part, qu'il n'est pas possible de préciser, ces mi- 
grations saisonnières débouchent sur une installation définitive. On 
retrouve aujourd'hui trace de ces établissements passés surtout chez 
les Wolof du Waalo et du Dimar dont l'assimilation a pu être favorisée 
par l'identité ethnique avec les populations du Bassin Arachidier. 
"La population du cercle de Dagana, surtout celle de la partie 
est dans le Dimar est assez mobile. Avant l'hivernage beaucoup 
de jeunes Toucouleur se rendent dans les cercles de la ligne 
et surtout dans le Baol et le Sine-Saloum pour la.culture des 
arachides. Si une faible partie revient après les cultures, 
la majorité reste dans ces cercles et y accroît la population 
en faisant venir leur famille". (...) "Au dire des chefs, 
depuis que l'arachide est cultivée intensivement au Sénégal, 
il n'y aurait pas moins de 10.000 individus qui auraient émi- 
gré du cercle "127 . 
126. Rapport périodique. 1932. 2G. 32-87. AF&. du Sérié@. 
127. Soit le tiers de la population imposable du cercle (27.000 personnes 
en 1920) ; 2G. 20-20 (2). Rapport périodique, ler trimestre 1926 ; 
2G. 26-50. A l'est effectivement du cercle la population est mélan- 
gée de Toucouleur et Wolof ; à l'époque Bokhol et Gaé sont rattachés 
au Dimar, la frontière entre le Dimar et le Waalo, passant exacte- 
ment à la sortie est de Dagana. 
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Les éleveurs semi-nomades à l'ouest et au sud sont peu touchés 
par la nécessité d'une migration et marquèrent autrefois beaucoup plus 
de réticence au recrutement 'et au travail forcé. Ils sont en cela favo-. 
risés par leur mobilité et l'opulence relative du commerce de leur bé- 
tail. Par ailleurs la culture de l'arachide devait leur paraître une 
activité indigne. 
L'attitude des habitants de Dagana face aux migrations rura- 
les et au recrutement est sensiblement identique, mais pour une raison 
différente : ils dépendent moins de la production agricole pour la sa- 
tisfaction de leurs besoins monétaires : 
"Ceux-ci (les gens de l'escale) disposent effectivement de 
beaucoup plus de revenus que les contribuables de l'intérieur 
qui n'ont. uniquement comme ressources que les produits de 
l'agriculture et de l'élevage. Ces industries ne sont exercées 
que temporairement par les habitants de l'escale dont la plu- 
part se livrent souvent à la pêche, à la navigation ou sont 
employés dans les maisons de commerce. On peut admettre que 
celles-ci créent dans la population une circulation monétaire 
assez importante (près de 150.000 F. cette année) augmentée 
par le trafic du fleuve entre Saint-Louis et Podor. Les fem- 
mes tirent égaLement profit de la teinture des pagnes et des 
boubous ainsi que de la fabrication de gargoulettes et objets 
de poterie qui sont une spécialité très recherchée de Dagana. 
La reconstruction, ces derniers temps, de la mosquée dont la 
dépense a atteint près d'un millier de francs, vient confirmer 
ces assertions"128. 
Ils seront par contre, plus spécialement sensibles au recul 
de l'activité commerciale sur le fleuve. Les statistiques citées par 
Metge12', malgré leur dérisoire fiabilité, permettent d'interpréter un 
exode important qui, compte tenu des activités de l'escale et de la 
nature de la crise, est vraisemblablement orienté vers les centres com- 
merciaux en expansion ou vers les villes. 
128. En 1914, année d'une famine aiguë. 2G. 14-40 (2). Arch. du Sénégal. 
129. P. Metge (1966) fait état pour Dagana d'une population de 3.000 ha- 
bitants en 1859 qui régresse à 2.500 en 1904, tombé à 1.500 et ce 
jusqu'en 1930, remonte à 4.000 en 1932 (sic), p. 123. 
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Notons que les migrations de culture sont aujourd'hui très 
rares, cette disparition tient principalement au développement dans le 
de coopératives qui excluent les non-adhérents, à la 
diffusion de la culture attelée qui a autorisé la mise en valeur par 
les paysans autochtones des terres autrefois concédées aux étrangers. 
C'est dès cette époque que Dagana devient le refuge de servi- 
teurs maures baratine qui fuient les mauvais traitements infligés par 
leurs maîtres. Ceux-ci réussissent partiellement à les reprendre, avec 
l'aide de la justice, en usant d'inculpations fallacieuses 130. Le mou- 
vement n'en sera néanmoins pas interrompu et la population hartania 
est aujourd'hui encore en constante augmentation relative. 
Il est dans les villes un marché du travail propice aux mi- 
grations saisonnières. La plupart des travailleurs employés à titre 
permanent sur les chantiers et les ateliers de travaux publics, dans 
les rares entreprises agricoles et industrielles sont des ouvriers spé- 
cialisés. Par contre le caractère intermittent des travaux réservés 
aux manoeuvres (manutention de marchandises, terrassement . ..> fait que 
ceux-ci sont recrutés à la tâche parmi les travailleurs saisonniers 131 . 
L'augmentation du chômage observée à Saint-Louis pendant l'hivernage 
"avec le retour sur le marché du travail d'indigènes qui 
s'étaient livrés aux travaux des champs au cours du deuxième 
laisse supposer que les migrants viennent de la partie occidentale du 
Fleuve où les paysans récoltent de mars à mai. Mais ce chômage peut 
aussi être dû à un ralentissement des affaires pendant la saison des 
pluies. 
Compte tenu des conditions d'accès au marché du travail capi- 
taliste, il était beaucoup plus facile à un migrant d'envisager un tra- 
vail urbain après une saison de culture arachidlère car celle-ci procu- 
rait le pécule nécessaire aux premières dépenses alimentaires et à une 
éventuelle période de chômage. La grande majorité des migrants des an- 
ciennes générations commencèrent très jeunes leur apprentissage de la 
130. Rapport périodique. 1924. 2G. 24-52. 
131. Arch. du Sénégal. K. 92-26. 
132. Arch. du Sénégal. K. 202. 1937. 
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migration comme navétanes. Progressivement l'installation définitive de 
certains d'entre eux dans les villes offrira la possibilité d'une inser- 
tion directe pour les autres. Après la guerre le développement d'indus- 
tries de substitution aux importations va élargir les possibilités 
d'emploi et partant l'importance des flux migratoires vers les villes 
au préjudice des migrations de culture. Désormais ce sont les migrations 
vers l'étranger qui commencent à se multiplier à la suite de la satura- 
tion du marché du travail sénégalais. 
Enfin, d'autres migrations sont la conséquence d'une exclusion 
du milieu d'origine. Ainsi le recrutement militaire va provoquer le 
départ des jeunes qui refusent l'incorporation : 
"Quoiqu'on m'ait signalé le départ pour Dakar et la ligne des 
jeunes gens inscrits sur les listes et voulant se soustraire 
au recrutement . .." 
L'obligation de l'anonymat et d'un séjour prolongé dirige spécialement 
ces déserteurs vers les villes. Leur âge, leur statut de suxga rendent 
difficile une installation indépendante en zone rurale et le caractère 
saisonnier du navétanat se prête mal aux nécessités de l'exil. Compte 
tenu du caractère collectif de ces migrations, de l'identité d'âge des 
appelés, il est possible qu'elles soient organisées sur la base des 
classes d'âge (muas ). Notons que la sélection médicale effectuée au 
recrutement contraint les seuls bien portants au départ. 
Nous escamotons ici la description plus précise des migrations 
contemporaines car elles font l'objet de l'enquête démographique. En 
exposant les principaux résultats de cette tentative d'évaluation des 
flux migratoires nous en dresserons la typologie et discuterons des 
caractéristiques du migrant. Jusque-là nous avons retracé les événe- 
ments qui ont conduit le paysan à vendre d'abord sa production vivrière 
et finalement sa force de travail sur le marché capitaliste. Il nous 
reste à analyser la rationalité des pratiques migratoires du paysan au 
regard des contraintes définies par les conditions d'accès au marché 
du travail et le procès de production de cette force de travail. 
74 
3.2. PRODUCTION VIVRIÈRE ET MIGRATION : LA STRATÉGIE PAYSANNE 
3.2.1. Migration, population et pression foncière 
La question d'une relation entre la charge démographique du 
terroir et l'émigration rurale est la première qui se pose à propos de 
l'émigration des producteurs domestiques. E. Boserup a montré que l'in- 
tensification des cultures, provoquée par une croissance démographique, 
induit généralement une diminution progressive de la productivité du 
travail agricole. L'émigration vers un terroir moins peuplé étant alors 
la solution immédiate à cette détérioration de la capacité productive 
du paysan. Un tel déplacement ne signifiant pas nécessairement que le 
terroir est saturé - une conclusion qui s'appuierait sur la notion 
douteuse d'optimum de la population - mais que les paysans trouvent 
ailleurs de meilleurs rendements à leur travail. 
Or l'approche historique a montré que les conditions économi- 
ques décrites étaient suffisantes pour provoquer le départ des paysans 
puisque les migrations ont précédé la pleine utilisation des terres. 
Elles prennent naissance au début du siècle, à une époque où la popula- 
tion paysanne est deux à trois fois moins importante. Pendant tout ce 
temps une extension de terres cultivées était possible car, très récem- 
ment encore, l'aménagement hydro-agricole des coiiZé a conduit quelques 
paysans au défrichement de terres de waalo marginales situées en 
Mauritanie et à une extension des cultures sous pluie. 
L'emprise des conditions écologiques rend le terroir du waalo 
particulièrement rebelle aux tentatives d'amélioration des rendements 
(sélection des espèces, engrais . ..) même à celles qui s'inspirent des 
technologies traditionnelles d'intensification des cultures. Une impu- 
tation plus élevée du travail, des associations agro-pastorales, voire 
des innovations agronomiques se heurtent toujours aux mêmes facteurs 
limitants : l'eau ou les prédateurs dont la maîtrise est un préalable 
nécessaire à des gains de productivité. Cette rigidité est encore ren- 
forcée par l'étendue finie des terres inondées qui donnent une seconde 
récolte de saison sèche. En aval le dieri offre un mauvais exutoire à 
l'extention démographique du fait de la faible et aléatoire producti- 
vité des cultures sous pluie. Leur mise en valeur extensive éloignerait 
les cultivateurs des terrains de waalo. 
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Pour compléter le tableau des difficultés vivrières que doit 
affronter le paysan du Fleuve, rappelons que le caractère erratique des 
récoltes rend les équilibres démo-économiques précaires. Néanmoins les 
famines et disettes existèrent avant la complète mise en culture des 
terres, il faut donc se garder de les interprêter comme la manifestation 
d'une éventuelle surpopulation. Traditionnellement la constitution de 
réserves133 permettait d'amortir dans une certaine mesure ces accidents 
de la production. Mais depuis le début de la traite esclavagiste, les 
turbulences guerrières, les rezzou brisèrent ce mécanisme régulateur. 
Les villages étaient épisodiquement pillés, le mil et les troupeaux 
prélevés pour le seul bénéfice du commerce saint-louisien et de ses 
alliés. Suite à la conquête et à la pacification, le capital commercial 
va contraindre le paysan à vendre sa production vivrière et son cheptel 
au-delà des surplus disponibles à un point tel que l'lldministration se 
verra obligée de prescrire la reconstitution des greniers. Ce dessaisis- 
sement régulier des bonnes récoltes oblige le paysan à s'endetter auprès 
des maisons de commerce qui lui fournissent les vivres de soudure et 
ainsi assurent, à un coût exorbitant pour le paysan, une certaine com- 
pensation de l'aléa climatique. 
Dans la logique de cette dépendance ancienne des communautés 
domestiques envers le commerce, il serait cohérent pour le paysan d'es- 
pérer, à travers la migration, une compensation marchande à ses défi- 
cits vivriers. Certaines, vers le Bassin Arachidier par exemple, ont 
probablement rempli ce rôle à l'occasion, d'autres vers les centres 
urbains beaucoup moins. En effet, l'obtention rapide d'un emploi salarié 
suppose généralement des solidarités efficaces qui ne s'improvisent pas ; 
le navetane au contraire n'avait, même seul, aucune difficulté à s'in- 
sérer dans une unité de production là où les terres étaient abondantes 
et voyait son entretien pris en charge le temps de son séjour. Mais ce 
sont finalement les migrations matrimoniales, au contraire des migrations 
tournantes, qui sont susceptibles à long terme d'atténuer les tensions 
foncières. Encore que le chef de famille aura moins de mal à trouver de 
133. En céréales dans le grenier, mais cette préservation est coûteuse, 
les rongeurs et les champignons détériorent les grains rapidement 
et elle vaut que pendant des périodes assez courtes. Par contre, 
le troupeau procurait des réserves plus considérables, croissantes 
et aisément échangeables contre des céréales. 
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nouvelles terres que de compenser la chute des rendements que lui impose 
la mise en valeur de terres marginales ; ne serait-ce par l'éloignement 
qui complique le gardiennage. Cette dévalorisation de son travail sera 
appuyée par le départ de producteurs actifs qui oblige également un 
effort supplémentaire. L'absenCe des femmes vient réduire la croissance 
démographique et donc la proportion d'inactifs à être supportée par la 
famille domestique élargie. Conjointement, des instruments aratoires 
(houes, semoirs attelés) et des charrettes introduites par 1'Etat sont 
acquis par les paysans principalement pour compenser le déficit de la 
force de travail retenue par la migration. Economisant le travail, 
l'usage de ces outils valorise la production agricole si la main-d'oeuvre 
disponible se révèle insuffisante (en cas de forte crue par exemple) ou 
quand une extension des surfaces cultivées est possible134. 
3.2.2. Le vivrier : une production intermédiaire 
Pour comprendre les activités productives de l'agriculteur et 
les rapports sociaux qu'elles déterminent, il est indispensable d'ana- 
lyser la production vivrière dans ses rapports avec la migration. On a 
supposé généralement que la détérioration des termes de l'échange et le 
retrait des maisons de commerce furent à l'origine d'un repli paysan 
vers l'auto-subsistance. Ce repli, toutefois n'a jamais pu être confirmé 
ou infirmé par les chiffres car l'on méconnaît totalement l'importance 
de la commercialisation passée et présente135. Il est toutefois possible 
d'en préciser les modalités. Elles montrent que la vente n'est pas la 
destination normale des produits agricoles. 
- Les ventes directes à la coopérative, au prix imposé par 
l'Etat, sont généralement motivées par le remboursement d'une dette envers 
134. Ces instruments sont parfois désirés simplement parce qu'ils pré- 
sentent le seul accès possible au crédit de l'Etat, tout en offrant 
une valeur locative. Acquis à tempéramment, le matériel peut deve- 
nir une source de gains monétaires non négligeables pour son pro- 
priétaire. 
135. Une estimation correcte de la part vendue nécessiterait une obser- 
vation laborieuse portant sur plusieurs cycles agricoles car cette 
commercialisation, souvent quotidienne, varie conformément aux am- 
ples modifications aléatoires de la production. Une telle enquête 
serait d'ailleurs fort lourde et peu fiable compte tenu des réten- 
tions spéculatrves et de la contrebande avec la Mauritanie en par- 
ticulier. 
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la coopérative ou le paiement de l'impôt. Cette dernière justification, 
souvent invoquée par les informateurs, est embarrassante car la part des 
dépenses fiscales est, dans l'ensemble des revenus monétaires, relative- 
ment réduite. Peut-être que le caractère familial de l'impôt exige qu'il 
soit payé à l'aide du produit d'un travail collectif et non sur les re- 
venus propres du chef de carré. Identiquement, l'usage de céréales dans 
le paiement des dettes contractées pour l'acquisition du matériel agri- 
cole fait participer les cadets du ménage à l'achat de biens possédés 
par le chef de famille. D'autre part, la coopérative avance assez sou- 
vent du mil à ses membres qu'ils remboursent en nature. 
- Les trois ou cinq sin&Z de sorgho (soit environ un petit 
quintal de graines non battues) que les épouses "volent" à leur mari 
après la récolte sont généralement destinés à l'achat d'ustensiles de 
cuisine ou procurent quelques revenus personnels pour l'acquisition de 
parfums, de tissus, de xatim pour les enfants . . . . ils sont donc norma- 
lement commercialisés. 
- Iî est admis que les soeurs et parfois les nièces du chef 
d'exploitation participent spontanément à l'une ou l'autre des opéra- 
tions agricoles pour revendiquer une part variable mais généralement, 
faible de la production qu'elles destinent à leurs besoins personnels. 
- Certaines charges d'exploitation sont réglées en nature, le 
transport des récoltes procure au propriétaire de la charrette le 
dixième des quantités transportées. Ces dépenses ne sont évidemment 
pas générales, les instruments étant prêtés entre parents, mais consti- 
tuent des surplus importants qui sont en partie consommés par le cheval, 
en partie vendus. De même l'assaka (l/lOème de la récolte) est versée 
en nature aux responsables familiaux ou à défaut aux pauvres, mais 
n'est que très partiellement commercialisée, pas plus que le reste de 
la production. Il échoit à quelques responsables fonciers des quantités 
non négligeables de mil que ceux-ci doivent partiellement redistribuer 
en faveur de leurs soeurs, des pauvres. 
- Les ventes les plus considérables de mil se réalisent par 
un troc quotidien chez le boutiquier contre des produits alimentaires 
importés, au cours imposé par 1'Administration. Ces ventes prennent un 
caractère particulièrement impératif quand il s'agit de satisfaire à 
certaines dépenses sociales : thé et sucre, par exemple, pour recevoir 
des parents et amis. 
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Cette commercialisation directe des biens agricoles ne repré- 
sente pas la seule participation à la circulation marchande capitaliste. 
Indirectement, les récoltes produites dans le cadre domestique assurent 
la reproduction et l'entretien d'une force de travail vendue sur le 
marché sans être apparemment détournée de leur destination tradition- 
nelle, à savoir l'autoconsommation. Pour ces raisons, la production agri- 
cole se réalise en argent tant sur le marché du travail que des céréales. 
En embauchant des paysans, le capital fait l'économie des 
coûts de la reproduction physique et de l'entretien de cette force de 
travail qui sont alors supportés par l'économie domestique. Ces écono- 
mies sent réalisées selon des modalités diverses : 
- L'entretien du migrant est à la "charge" de l'employeur 
pendant sa seule période d'activité ; en chômage, trop jeune ou trop 
âgé, il assure lui-même ou à l'aide de sa famille rurale la production 
vivrière nécessaire à sa sustentation. 
- Les bas salaires offerts ne sont acceptables que par des 
célibataires ou des hommes mariés qui ont laissé leurs femmes et enfants 
à la charge de la communauté domestique. 
- Des parents citadins du migrant supportent son hébergement 
et sa nourriture pendant le temps de son apprentissage, de la recherche 
d'un emploi, ou si le salaire ne couvre pas le minimum vital. 
L'on mesure donc la faiblesse des études qui procèdent d'une 
analyse comparative des revenus urbains et ruraux pour y rechercher une 
motivation au déplacement. Avec un salaire nominal relativement impor- 
tant le migrant peut ne pas être en mesure d'assurer sa sustentation 
minimale sur le marché, alors qu'une somme minime sera suffisante en 
zone rurale s'il produit avec sa famille les vivres indispensables à son 
alimentation. 
Pour saisir, dans ce cadre, la rationalité de la pratique mi- 
gratoire, il convient paradoxalement de ne pas s'arrêter au seul dépla- 
cement mais de considérer avec autant d'attention les raisons avancées 
à la non-migration. Cette préoccupation s'est imposée après avoir re- 
marqué que plusieurs paysans qui disposaient d'un accès immédiat au 
travail salarié urbain, choisissaient de rester près de leurs champs. 
Généralement la non-migration résulte de charges familiales qu'il incombe 
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tôt ou tardiau paysan d'assumer dans le cadre domestique parce qu'il ne 
peut espérel un salaire suffisant à la sustentation marchande de sa fa- 
mille en zone urbaine, ou bien s'il bénéficie d'opportunités locales de 
revenus qui'peuvent être associées à la culture vivrière. 
3.2.3. Les stratégies migratoires 
Les villes ne sont pas exclusivement peuplées de migrants, il 
se présente sur le marché du travail une vieille souche citadine de 
travailleurs dont les salaires doivent couvrir l'ensemble des charges 
d'entretien et de reproduction de leur force de travail. Il existe donc 
une sphère de ces emplois protégés par la législation et l'inspection 
du travail à laquelle des citadins d'origine ont un accès privilégié 
par leur meilleure formation scolaire, leurs réseaux de relations. La 
Mauritanie par exemple, où se dirige une proportion croissante de nos 
migrants, opère cette ségrégation sur le critère de la nationalité. Les 
ressortissements mauritaniens bénéficient d'emplois réservés, aux sa- 
laires réglementés, de manière à satisfaire aux consommations urbaines 
et qui confinent les immigrants dans des conditions salariales médio- 
cres136. 
L'existence de ce phénomène semble contredire l'économie que 
le capital trouvait dans l'emploi de paysans à la charge de l'économie 
domestique. En fait, l'émergence de travailleurs exclusivement citadins 
correspond à l'extension du capitalisme vers le secteur secondaire des 
activités manufacturières (principalement à partir de la secande guerre). 
Un tel développement suppose Z la fois un prolétariat stable et suffi- 
samment éduqué, ainsi que l'expansion d'un marché interne pour absorber 
les biens produits. 
L'enquête démographique mettra en évidence l'importance des 
migrations définitives et notamment celle des femmes, montrant que cer- 
tains paysans réussissent à intégrer la sphère des emplois réservés ré- 
duisant la part relative de la reproduction démographique réalisée dans 
136. Les étrangers, fréquemment employés dans l'illégalité subissent, 
outre les escroqueries des employeurs, les lois brutales d'un mar- 
ché du travail non réglementé. 
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le cadre de la communauté domestique. Ces femmes mariées presque toujours 
à des citadins voient leurs charges familiales évaluées au prix du mar- 
ché urbain. En fait, pour un villageois, l'installation d'un ménage à 
la ville vient consacrer une migration réussie, l'obtention d'un emploi 
stable et d'un salaire en mesure de couvrir l'entretien et la reproduc- 
tion marchande de sa force de travail. La Mauritanie, qui refuse de tels 
salaires aux étrangers sans qualification professionnelle, entrave indi- 
rectement l'immigration matrimoniale originaire de la région de Dagana. 
Il peut d'ailleurs, dans le cas général, sembler paradoxal que 1'Etat 
veuille contenir un exode rural qui procure au capital une mainid'oeuvre 
bon marché. Il s'agit surtout, dans leur intérêt, de contenir une immi- 
gration féminine qui vient gonfler la croissance démographique des villes 
et par conséquent peser sur le coût de la main-d'oeuvre urbaine. 
Dans une formation économique issue de la confrontation du 
mode de production capitaliste et domestique, l'avantage monétaire qu'un 
migrant retirera d'un emploi ne peut s'évaluer uniquement à partir du 
salaire reçu, mais dépend également des rapports qu'il conserve avec 
l'économie rurale. Schématiquement plusieurs cas sont observés : 
Le cas le plus fréquent semble être - si l'on s'en tient aux décla- 
rations des intéressés - celui où le salaire, inférieur au minimum 
vital, oblige le migrant à vivre dans des conditions terriblement 
précaires ou, plus souvent encore, à dépendre d'un parent citadin 
pour son hébergement et sa nourriture. Si un migrant sur quatre dé- 
clare travailler gratuitement, c'est parce que son hôte supplée à 
l'économie domestique sur les lieux mêmes du travail. La famille vil- 
lageoise épargne pendant ce temps l'entretien alimentaire du migrant 
et l'apprenti (comme le sont deux sur trois des migrants sans sa- 
laire) acquiert des compétences nécessaires à une insertion ultérieu- 
rement mieux rémunérée dans le système capitaliste, voire même dans 
l'économie villageoise. A titre indicatif, si nous fixons arbitraire- 
ment à 15.000 francs le seuil du salaire minimum, il ressort que 62 % 
des migrants ne peuvent pourvoir indépendamment à leur entretien137. 
137. Cette donnée est tout à fait approximative, elle est basée sur les 
déclarations d'une partie seulement des migrants, elle n'intègre 
pas les périodes d'inactivité, la prise en charge partielle de la 
nourriture de L'apprenti par le patron, la volonté de cacher à la 
famille les gains obtenus . . . 
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b) Quand le migrant peut obtenir un salaire suffisant à la sustentamion 
et la re$roduction marchande de sa force de travail et qu'il assure 
l'une ou les deux dans le cadre domestique, tout se passe comme si 
une partie des biens vivriers produits et consommés par la famille 
du travailleur lui était payée au prix du marché, lequel est fort 
différent de celui imposé par 1'Administration. Il y a en pratique 
autant de cas particuliers que de salaires et de situations indivi- 
duelles ; mais, schématiquement et du point de vue paysan, toutes 
sommes d'argent épargnées sur les dépenses vitales de la migration 
viennent rémunérer les biens vivriers investis par la cellule do- 
mestique dans la production ou l'entretien des travailleurs. A la 
date de l'enquête, 67 % des migrants n'avaient envoyé aucune somme 
d'argent à leur famille depuis un an, 10 % plus de 50.000 F.CFA, 
soit globalement 9.000 F.CFA environ par an et par migrant. 
Les dépenses monétaires d'entretien sont considérablement ré- 
duites et ne viennent donc pas grever le salaire lorsque le migrant po- 
tentiel peut trouver à proximité de ses champs un emploi salarié ou une 
activité artisanale qui lui procure quelques revenus sans l'obliger à 
recourir exclusivement aux biens marchands de subsistance. Les possibi- 
lités locales d'emploi et de revenu sont donc généralement préférées à 
celles qui supposent un déplacement, surtout quand les charges familia- 
les sont importantes. C'est ainsi que nous ne décelons pas ou très peu 
de migrants citadins dans les lignages de pêcheurs. D'autres produisent 
localement du charbon de bois, pratiquent un commerce, exercent un ar- 
tisanat moderne généralement appris à l'extérieur tel que la maçonnerie, 
menuiserie, confection de bonnets de laine . . . ; assurent le transport 
des récoltes, des marchandises, des personnes vers les villages avoisi- 
nants ; confectionnent des xatim (écriture à pouvoir magique) pour les 
migrants, les malades ; ou enfin trouvent à s'employer sur place aux 
travaux d'aménagement de la Vallée, ou aux usines de Richard-Toll. 
c) Reste le migrant qui, accédant à un emploi protégé et stable, retient 
son épouse à la ville et forme une cellule familiale qui se reproduit 
indépendamment de la communauté domestique. Un tel migrant bénéficie 
d'un salaire destiné indirectement à la reproduction démographique 
de sa famille et accordé généralement avec l'âge. L'avancement au 
sein d'un emploi réglementé coincide normalement avec l'augmentation 
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des charges familiales. Toutefois l'avantage réel d'une telle instal- 
lation n'est pas tout à fait évident car ce ménage ne pourvoit géné- 
ralement qu'à sa-sustentation minimale et dans des conditions diffi- 
ciles. Il peut cependant accéder ou espérer accéder à un minimum 
vital valorisé au sein du système capitaliste par un développement 
supérieur des forces productives et à certaines consommations inac- 
cessibles dans l'économie domestique : biens publics ou semi-publics 
tels que les mesures prophylactiques, les ,soins médicaux . . . 
Au-delà de l'avantage comparé des niveaux de vie, cette émi- 
gration définitive se justifie également par les rapports que le ménage 
urbain conserve avec la communauté rurale. Tout d'abord, cette instal- 
lation, bien que déclarée définitive, ne l'est réellement que le temps 
de l'emploi. Le couple doit donc se ménager une réinsertion éventuelle 
dans l'économie domestique ainsi qu'un accès aux biens de production 
agricole. Une sdparation irrévocable et conflictuelle est un cas limite; 
très rarement rencontré. D'autre part, cette installation urbaine se 
réalise à partir de l'émigration matrimoniale des femmes du village. 
Or celle-ci n'est acceptée, voire favorisée par les chefs de lignage 
que dans la mesure où ce ménage devient, en quelque sorte, le prolonge- 
ment urbain de la cellule domestique. En effet, le migrant hébergé se 
trouve dans une situation proche de celle du paysan qui exerce une ac- 
tivité salariée près du champ cultivé par sa famille, il lui est possi- 
ble d'économiser sur le salaire minimum qu'il reçoit. Dans ces rapports, 
l'avantage va au villageois qui déplore volontiers les réticences de 
ses parents citadins. 
L'importance déterminante de la production domestique ressort 
nettement de ces différentes situations migratoires. Dans chacune, le 
migrant est plus ou moins intensément lié â la production familiale 
selon les conditions de salaire qui lui sont réservées. Ce qui revient 
à dire que le paysan ne peut espérer retirer quelque revenu de la vente 
de sa force de trarzkil ou de celle de ses dépendants que dans la mesure 
où l'essentiel du vivrier est produit selon le mode domestique. A l'in- 
verse, c'est par sa migration ou celle de ses dépendants que le chef de 
famille peut espérer valoriser une partie de sa production agricole. Les 
activités rémunérées, qu'il sera susceptible d'exercer près du.village, 
n'existent que grâce â la circulation monétaire issue pour une part des 
I 
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revenus de ka migration et pour l'autre des implantations capitalistes 
locales. Le paysan est doublement tenu d'assurer une production agricole 
optimale tout en essayant de dégager le plus de surtravail possible vers 
des activités rémunérées. En d'autres termes, le chef de famille doit 
composer : destiner une quantité maximale de la force de travail domes- 
tique pour le mode de production capitaliste sans nuire à la production 
vivrière. 
Cette double finalité modifie certains aspects de la production 
immédiate et certains rapports sociaux de production : 
- Elle suppose une pleine utilisation du patrimoine foncier 
qui pourrait laisser conclure à une saturation démographique du terroir. 
Normalement, ce plein usage de la terre est réalisé par le travail des 
paysans rendus inaptes à la migration par leur âge, leurs charges fami- 
liales, ou de ceux qui ont trouvé à s'employer sur place. Mais certains 
migrants peuvent être incités au retour s'ils craignent que le non usage 
de leurs terres leur enlève l’accès ultérieur aux moyens de production. 
Pour la majorité d'entre eux, les liens maintenus avec leurs parents 
villageois leur assurent cette réinsertion éventuelle dans le système 
de production et leur Evite d'envisager un tel retour. Ce type de soli- 
darité dépasse rarement le cadre du segment de lignage. 
- Elle nécessite un retour à des formes marchandes de produc- 
tion : achat ou location de matériel agricole impliquant la traction 
animale, embauche de journaliers, mobilisation de classes d'âge pour 
des travaux rémunérés138. De telles dépenses monétaires seraient bien 
évidemment impossibles dans une économie exclusivement de subsistance, 
elles resteraient difficiles à planifier. De même dans le cas d'une 
commercialisation Part%ielle des céréales au prix administratif (qui ne 
tient pas compte des fluctuations de la production) le paysan ne peut, 
au cours du procès de production, prévoir la récolte naturellement 
aléatoire qui suivra son effort et ses dépenses. Ces dernières ne se 
138. Mobilisation tout de même rare. Normalement, la classe d'âge inter- 
vient pour l'un de ses membres malade et dans l'incapacité d'ef- 
fectuer certaines opérations culturales. Elle assure en quelque 
sorte la production contre le risque de maladie des producteurs. 
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justifient que dans la mesure où elles libèrent un surtravail, alors 
disponible pour l'extérieur, sans pénaliser la production 139, 
Paradoxalement, le recours global à ces formes marchandes de 
production est limité par la taille réduite de l'unité de production. 
Biologiquement, le couple constitue l'unité minimale nécessaire à la 
reproduction démographique de la population ; mais par ailleurs, plu- 
sieurs tâches, telle que le gardiennage des champs exige .un faible 
effort mais conjointement la longue présence indispensable du couple 
sur le terrain de culture. De même l'entretien des cultures de berge 
est quotidiennement réduit mais la récolte est étalée dans le temps ; 
il est bien sûr impossible d'envisager la rétribution d'un journalier 
pour ces opérations, le coût en serait prohibitif. Ainsi astreint à 
résidence, le couple généralement aidé par des jeunes enfants remplit 
donc une bonne part des autres tâches productives, n'appelant une main- 
d'oeuvre salariée que pour les raretés ponctuelles de la main-d'oeuvre 
familiale. Des coopérations plus larges sont par contre nécessaires 
quand le chef de ménage migrant doit laisser à sa femme le soin des tra- 
vaux agricoles. L'épouse est généralement aidée par des parents de son 
mari car pour l'essentiel elle peut'composer avec ses enfants une unité 
de production indépendante. 
En définitive, le couple est en mesure d'assurer l'entretien 
alimentaire de plusieurs inactifs si les revenus migratoires autorisent 
le recours à la traction animale et l'embauche de quelques journaliers. 
Il n'est donc pas un nécessaire équilibre entre les producteurs et les 
consommateurs de la cellule familiale que le départ d'hommes actifs me- 
nacerait. Plus exactement, la migration valorise indirectement la pro- 
duction agricole, autorise,par les revenus qu'elle procure et oblige 
par le déficit de travail qu'elle provoque, l'usage de formes marchandes 
d'exploitation agricole. Le chef de famille ne gère pas tant les départs 
139. Remarquons que ces objectifs sont remplis au mieux dans le cas d'un 
revenu monétaire obtenu sur place en association avec la production 
vivrière. Le déplacement introduit une variable aléatoire importante 
dans l'obtention d'un revenu net ; il en est de même lorsque le 
doyen organise la migration de ses cadets, car outre les difficultés 
d'insertion sur le marché du travail, il ne peut pas toujours con- 
naître et ponctionner leurs gains. Notons que l'importance de ces 
migrations organisées par le doyen dépend du nombre de ses dépen- 
dants et donc de la taille des unités de production. 
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mais module plutôt l'emploi de journaliers, la location d'instruments 
en fonction du marché du travail (migration), du nombre de ses consom- 
mateurs et des revenus reçus des migrants. Une combinaison qu'il est 
parfois difficile d'équilibrer. 
3.2.4. La reproduction des flux migratoires 
Si pour des raisons diverses le paysan n'a pas migré, s'il a 
échoué dans la recherche d'une rémunération urbaine suffisante, son 
repli sur l'économie de subsistance ne pourra malgré tout pas être inté- 
gral. A côté de la production autoconsommee, ses charges proprement 
monétaires augmentent avec l'extension de sa famille ; il devra com- 
penser par l'achat de vrvres les déficits accidentels de la production 
alimentaire ; effectuera certaines dépenses matrimoniales, vestimentai- 
res, sociales appartenant depuis longtemps à la sphère marchande. Selon 
la taille et la composition de sa famille, il sera également amené à 
s'engager, souvent à crédit, dans des achats de matériel aratoire qui 
rendent plus impératifs ses besoins monétaires. Pour de tels chefs de 
famille il se développe donc une contradiction entre leur inaptitude 
croissante au travail salarié urbain et la croissance des charges moné- 
taires ; contradiction qu'ils devront tenter de résoudre par la main- 
tenance de leurs solidarités urbaines construites lors des migrations 
précédentes, ou bien par le mariage d'une fille avec un citadin, par 
le départ de leurs dépendants . . . 
Examinons par exemple le durcissement des rapports d'aînesse 
observés par SamuelZ4' chez les travailleurs Soninké en France et de 
manière bien moindre chez les migrants de notre échantillon. La raison 
de cette différence réside, semble-t-il, dans les conditions particu- 
lières d'accès au travail salarié en France. La distance, les réglemen- 
tations, les filières clandestines, et les escroqueries qu'elles susci- 
tent, en renchérissent considérablement le coût à un point qu'il ne 
peut normalement plus être financé à partir de la zone de départ. La 
charge en revient donc aux actuels migrants qui payent et organisent 
140. M. Samuel. "Les contradictions internes à la paysannerie continuent 
à agir au sein de la migration en France" in Capi-talisme négrier. 
P.P. Rey Maspéro 76. 
leur remplacement. Ils se donnent ainsi les instruments d'un pouvoir sur 
les nouveaux arrivés soutenu par un discours emprunté aux rapports 
d'antériorité dans les migrations : le paysan dépend du migrant installé 
pour réussir son insertion dans le système capitaliste et sa libération 
passera par le financement d'une nouvelle migration. On devine là le 
mécanisme d'autoreproduction d'un flux migratoire qui se nourrit des 
réglementations destinées à le contrôler. L'inflation du coût d'accès 
au travail salarié en France asseoit la domination des premiers migrants. 
La reproduction élargie de cette dernière, et partant du flux migratoire, 
est déterminée par la capacité du migrant à financer de nouveaux départs 
dans sa famille au-delà de son seul remplacement. On comprend alors que 
la sévère organisation des foyers de travailleurs émigres ëst imposée 
dans le but d'assurer la pérennité des restitutions en-'faveur des an- 
ciens migrants de retour au village. Elle est respectée car elle profi- 
tera à ceux qui aujourd'hui la subissent, elle l'est d'autant mieux que 
les rapports d'antériorité dans la migration fonctionnent à l'instar 
des rapports.d'aînesse selon un cycle d'avance-restitution dont l'idéo- 
logie a pu être immédiatement utilisée. 
L'accès du paysan wolof et toucouleur au travail salarié dans 
les villes sénégalaises ou mauritaniennes est évidemment beaucoup moins 
coûteux, plus facile. Le coût du déplacement n'est pas prohibitif, mais 
celui du chômage peut être considérable. En fait, de la majorité des 
biographies recueillies auprès des migrants, il ressort que presque 
tous bénéficient de l'assistance d'un parent citadin ou accompagnent un 
migrant lors de leur première migration. Ce phénomène contemporain, sup- 
pose un flux migratoire ancien qui a permis l'installation des unités 
familiales d'accueil. Rappelons que ces migrations urbaines temporaires 
puis définitives se sont peu à peu constituées à partir des migrations 
de culture vers le Bassin Arachidier dont elles étaient le tremplin. 
Il est important de noter que ces solidarités familiales sont 
réactualisées chaque année à l'occasion du Gamou de village. L'évolution 
du contenu de cette fête est du reste significative des pouvoirs poli- 
tiques qui se sont succédés dans 1eWaalo. Le Gamou était- à l'origine 
une fête palenne où les badooZ0 et les aristocraties guerrières mani- 
festaient leur allégeance au Brak par des cadeaux et redevances ; avec 
la disparition du pouvoir guerrier et l'émergence du pouvoir maraboutique, 
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le Gamou devient une fête sacrée commémorant la naissance du prophète. 
Cette préoccupation religieuse n'a pas totalement disparu mais la 
fête est déso-rmais et principalement l'occasion d'un retour massif de 
la majorité des migrants au village ; retaur collectif qui.prend l'as- 
pect d'un très long cortège de bus et voitures loués dont les haut- 
parleurs tonitruent des chants religieux. 
Cette visite est l'occasion d'échanges socialement importants 
entre migrants et paysans. Les premiers repartent avec du mil, du char- 
bon de bois et sont reçus somptueusement par rapport au quotidien frugal 
du paysan. Les citadins sont venus avec des vêtements, des denrées ali- 
mentaires de la ville, de l'argent. Les dépenses qui s'en suivent pour 
le chef de famille rurale ont un caractère impératif. Le faste relatif 
de cette fête - la plus grande de l'année - suggère que l'entretien des 
solidarités urbaines est pour lui de la plus grande importance. Il 
s'endettera au besoin pour répondre à l'hospitalité que ses parents at- 
tendent de lui car les liens qu'il consolide de la sorte sont indispen- 
sables à l'obtention de l'aide monétaire qu'il sera susceptible de sol- 
liciter lors d'une visite, mais surtout à l'insertion de ses dépendants 
dans le mode de production capitaliste. Très fréquemment, le jeune mi- 
grant est envoyé par son père, son oncle, dès qu'il est en âge de tra- 
vailler, chez un parent ou chez un migrant originaire du village. Celui- 
ci l'hébergera, aidera par ses relations urbaines à l'obtention d'un 
emploi, à son apprentissage. Sinon, il part avec l'accord paternel car 
en cas de conflit il ne pourrait bénéficier des solidarités parentales, 
puisque celles-ci convergent normalement vers l'aîné. En d'autres ter- 
mes,les échanges du Gamou canalisés par le chef de famille et son auto- 
rité traditionnelle donnent à celui-ci le pouvoir de faciliter et sur- 
tout de contrôler les migrations de ses dépendants. 
Ce mode de migration est confirmé par deux observations. Nous 
n'avons tout d'abord pas pu déceler la présence d'un autre réseau de 
solidarités qui se serait constitué en dehors de l'autorité parentale 
sur la base par exemple de classes d'âge. De telles coopérations exis- 
taient quelquefois entre navétanes : quelques compagnons se garantis- 
saient mutuellement contre les risques de maladie pendant la culture 
de l'arachide. A. Diop signale le rassemblement de migrants toucouleur 
en SU~& où les risques de maladie , de chômage, certaines dépenses 
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étaient collectivisés. Nous n'avons pas observé de telles solidarités 
chez les migrants waalo-waalo et il semble bien que les suudu toucouleur 
aient quasiment disparu. D'autre part, l'hébergement gratuit à la ville 
bénéficie indirectement au chef de la famille villageoise, car, outre 
une éventuelle participation aux frais d'entretien et sauf s'il emploie 
directement le migrant, l'hôte n'effectue pas de prélèvement sur les 
gains de son protégé. Ceux-ci sont remis principalement au chef de fa- 
mille, accessoirement à la mère et quelquefois aux soeurs du travailleur. 
L'émigration matrimoniale des femmes du village, dont l'en- 
quête statistique met en valeur l'importance, est le mode principal 
de constitution des solidarités urbaines pour le chef de famille as- 
treint à une résidence rurale. 58 % des femmes mariées à l'extérieur 
le sont avec des hommes de leur village, à la suite fréquemment d'une 
alliance préférentielle avec un cousin. Ces mariages à l'extérieur se 
réalisent bien évidemment par l'entremise des parents paysans. En effet, 
au célibataire on demande des envois d'argent, des cadeaux en nature 
mais très rarement l'hospitalité. Le ménage par contre est une cellule 
d'accueil et la prestation du couple, de nature différente, est alors 
assez lourde. Nous avons rencontré des migrants qui maintenaient leur 
épouse au village à seule fin de contenir les visites familiales. Celles- 
ci sont pour les paysans nécessiteux l'extrême recours pour obtenir de 
l'argent d'un parent citadin, le voyage étant financé par un emprunt 
au village. Certaines personnes réalisent ainsi par obligation, mais 
d'autres par distraction (les vieillards surtout), de longs déplacements 
dirigés par la localisation des parents à qui ils sont liés. Ces cellules 
familiales urbaines sont utiles à tout le monde et cet intérêt a progres- 
sivement modifié l'ancien code matrimonial. Nous avons plusieurs fois 
entendu des nobles déplorer le peu de cas que l'on faisait de la caste 
et du nom quand le prétendant avait un bon métier et un bon salaire. 
Conformément à l'atomisation des unités de production, les re- 
lations de dépendance maintenues au cours de la migration, ne s'appli- 
quent principalement qu'entre le père et ses enfants. Même si plusieurs 
ménages cohabitent au sein d'un seul carré, leur autonomie respective 
dans la production agricole fait du père le seul responsable de l'entre- 
tien des futurs salariés et le seul avec ses épouses à en attendre une 
rémunération, aussi minime soit-elle. 
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CONCLUSION : DE LA VALIDITÉ DES CONCEPTS RETENUS 
Avant d'aborder l'analyse statistique, si sévèrement jugée en 
introduction pour justifier nos choix méthodologiques, il est souhaita- 
ble de s'interroger sur la validité des concepts retenus pour l'étude 
historique. Ce bref retour critique sera l'occasion d'un essai de re- 
présentation systémique de notre objet, laquelle se prêtera à une sché- 
matisation figurée, simplificatrice mais moins équivoque. Ces dessins 
seront notre conclusion. 
Représentation VS analyse 
Une ancienne et confortable habitude cartésienne nous incita 
à rechercher dans la pénétration de l'économie marchande - événement 
extérieur au système - la cause exogène des migrations et de l'évolution 
socio-économique décrite. Rares sont cependant les relations évoquées 
dans ce sens qui peuvent être qualifiées de causales car le caractère 
parcellaire et partial de-l'information historique due au colonisateur141 
n'offre pas, loin s'en faut, toutes les garanties dont doit s'entourer 
l'analyse ; exhaustivité, réduction extrême de l'objet, preuve de l'évi- 
dence . . . (précepts cartésiens). D'ailleurs, par un favorable hasard, 
cette "preuve" de l'évidence fut trop fréquemment suggérée par le carac- 
tère impératif de la coercition coloniale ou des contraintes sociales. 
Ce@ causalités sont-elles factices faute de pouvoir être démontrées 
nécessaires et suffisantes ? Ainsi la chute des cours de la gomme, ti- 
posée par le capitalisme, cause-t-elle la disparition du lien de ser- 
vitude quand la fin des guerres de conquête, la législation esclavagiste, 
le travail salarié ou des contradictions internes non déclarées y con- 
tribuent ou y suffisent peut-être en propre ? 
141. Hormis le fait que notre recherche s'appuya essentiellement sur les 
archives du cercle de Dagana. 
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Il faut donc reconnaïtre et affirmer que cette étude ne peut 
prétendre à l'analyse historique et qu'aucune des relations retrouvées 
n'a la force de l'évidence 142. Elle doit plutôt être comprise comme une 
représentation de la réalité socio-économique du Fleuve conçue par l'es- 
prit pour rendre compte de nos observations sur les politiques et les 
modes de mobilisation de la main-d'oeuvre indigène. Compte tenu de cet 
objectif qui se conforme à la nature de nos informations, les concepts 
retenus doivent être des outils de représentation plus que d'analyse, 
des idées a priori sur la structure de notre objet pour guider sa re- 
constitution dans l'ordre de la pensée. Cette mise au point voudrait 
écarter les vaines querelles et rappeler que la qualité du concept doit 
être jugée pour sa pertinence relativement à cette tâche. 
La théorie structuraliste (Althuser, Balibar) et anthropolo- 
gique (Meillassoux, Terray, Godelier) ont, à la suite de Marx, contribué 
à l'élaboration d'une problématique structurée et cohérente, à vocation 
générale, capable de décrire tout édifice socio-économique. Forts de 
cette ambition et dans l'espoir de pallier une analyse impossible, nous 
avons retenu les concepts du matérialisme historique. Malheureusement, 
le plus construit de ces concepts, celui de mode de production, fut 
relégué au magasin des accessoires faute d'une information minimale 
sur les façons techniques et sociales de produire. Seuls furent évoqués 
quelques modèles spécifiques de production étudiés par les auteurs 
(m. de p. domestique, esclavagiste, . ..) pour compléter notre puzzle 
et suivre leur évolution au contact de l'économie marchande. En effet, 
notre projet était de traiter les migrations comme le résultat d'arti- 
culations successives du mode de production capitaliste et domestique. 
Or cette notion centrale d'articulation, définitionnelle de la forma- 
tion socio-économique, s'avéra à l'usage équivoque. Concrètement elle 
composait un système complexe de circulation et stockage des biens, des 
producteurs et des plus-values dont la théorie analysait la fonction en 
termes de reproduction des modes de production, sans pour autant être 
en mesure de la représenter et de la décrire, sinon en se référant à un 
nouveau mode de production. 
142. Si le terme d'analyse est réservé à l'application des précepts du 
paradigme cartésien. 
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L'articulation des modes de production 
La notion de mode de production est un ensemble d'hypothèses 
sur la structure de tout système productif. La réflexion et les débats 
tournent autour de la vieille et délicate question, introduite par 
Platon, de "l'articulation naturelle" de ses divers élémentsz43 et par 
conséquent de leur définition et de leur hiérarchie. Des critères élé- 
mentaires facilitèrent la décomposition du tout en sous-systèmes homo- 
gènes : procès techniques et sociaux de production, instances idéologi- 
ques ou institutionnelles, . . . De façon plus originale, l'ordre de ces 
parties était établi sur la base de la connaissance des procès de re- 
production physique des producteurs et sociale des non-producteurs. 
Ces notions sont notoires, il s'agit seulement ici de relever que la 
démarche fut spontanément transposée à l'étude des sociétés qui s'avé- 
raient irréductibles à un seul mode de production. Suivant le conseil 
du philosophe, les auteurs étudient la formation socio-économique 
comme un ensemble dissociable en un certain nombre de modes de produc- 
tion, lesquels s'articuleraient selon une hiérarchie conforme aux né- 
cessités de la reproduction des uns ou des autres. Dans la formation 
historique de la Moyenne Vallée, l'idée .d'une articulation des modes 
de production intervient au niveau : 
- synchronique (idée d'une pénétration), chaque époque fut définie par 
une combinaison de modes de production reconnus (relations ,S- de la 
figure suivante) certains successivement soumis ou dominants ; 
- diachronique (idée d'une transition), soumis à des articulations qui 
dirigent à leur reproduction élargie ou leur altération, tous les 
modes de production évoluent ou se transforment, voire disparaissent 
(relations 0 ). 
143. "... D'abord, rassembler en un concept unique un éparpillement de 
détails afin que chacun comprenne de la même manière de quoi il 
s'agit. Ensuite séparer ce concept en divers éléments, mais au 
niveau des points d'articulation naturels, et non en découpant les 
membres en deux . ..". Platon dans P?&ire, cité, entre autres, par 
J.L. Le Moigne (1977, p. 95). 
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S 
Période 0 Période 1 Période II Période III 
Posé en ces termes l'étude concrète repose et malheureusement 
se heurte de nouveau à l'insoluble "problème des articulations du pou- 
let"144. Décomposer une formation sociale et économique oblige à dispo- 
ser d'une définition univoque du concept de mode de production permet- 
tant de dégager des articulations neutres, c'est-à-dire vides d'éléments 
appartenant par définition au concept. 
Depuis Marx, des études concrètes et théoriques, notamment 
anthropologiques, ont élargi le concept aux institutions et aux systè- 
mes de représentation (la parenté, la sorcellerie, la guerre, . ..) qui 
pouvaient se rattacher aux conditions sociales de la production : même 
si un rapport d'exploitation ne se manifestait pas de façon probante 
entre les groupes. Dans la pratique, le caractère extensible de la dé- 
finition du concept introduit une incertitude dans l'identification de 
certains éléments d'une formation socio-économique complexe et parfois 
des modes de production la composant, incertitude parfois écartée par 
une multiplication abusive de ceux-ci. Le découpage de l'édifice social 
ne sera pas seulement dicté par les contours du concept mais également 
144. Boutade souvent reprise (Delatre P., 1976, p. 92 ; Le Moigne J.L. 
1977, p. 95). 
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par sa hiérarchie interne. Il arrive que deux manières sociales de pro- 
duire coexistent au sein d'un même procès technique de production, 
l'hypothèse du primat des forces productives interdit-elle de les dis- 
tinguer ? Notre recherche fut semée de ces embarras. Quelle place 
attribuer au statut de captif au milieu du XXème siècle ? Convient-il 
de différencier le travail du serviteur de case de celui du cadet 
quand l'un et l'autre sont engagés dans le même procès immédiat de pro- 
duction ? Doit-on identifier comme domestique un mode de production 
qui dépend du commerce pour la reproduction physique de ses membres, 
ou qui, au contact de l'économie marchande, se scinde en deux classes 
antagonistes ? Faut-il analyser l'évolution diachronique des communau- 
tés domestiques du XIXème au XXème dans les termes d'une articulation 
de deux modes de production différents ? Une définition mouvante ne 
permet pas de juger précisément du moment où un mode de production, 
pris dans un processus d'altération, disparaït ou au contraire émerge. 
Ces difficultés furent partiellement résolues en se reportant 
tant à la première définition donnée par Marx. Plus restrictive, elle 
constitue la base minimale du concept élargi, dont les composants 
seront autant d'excroissances facultatives du rapport fondamental, soit 
"l'ensemble des conditions de sa reproduction". Cette relation fonda- 
mentale prise par Marx comme le secret de l'édifice social doit être 
comprise comme la relation entre le producteur direct et l'agent ou le 
groupe qui contrôle les divers facteurs de production, force de travail 
comprise (Terray, 1977, .p. 136 et s.). 
Malgré les incertitudes que cette définition peut lever pour 
l'étude structurelle d'un système productif, la question de l'articula- 
tion des modes de production reste entière. La théorie admet et l'his- 
toire illustre des situations où un rapport de production fondamental, 
entre les princes et leurs esclaves par exemple, développe des insti- 
tutions (la guerre) dont la fonction reproductive s'opère aux dépens 
d'un autre mode de production (domestique en l'occurrence). L'articu- 
lation est alors inégale dans la mesure où l'un d'eux soumet les autres 
aux nécessités de sa propre reproduction. Cette domination est une 
constante de l'histoire de la Moyenne Vallée. Durant la seconde moitié 
du XIXème par exemple, l'esclavage domestique est soumis aux communautés 
paysannes qui, elles mêmes, participent à l'accumulation du capitalisme 
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mondial. L'évolution décrite montra que l'articulation synchronique 
(pénétration de l'économie marchande) gouverne à l'articulation diachro- 
nique puisque dominé un mode de production s'altère jusqu'à peut-être 
disparaltre, dominant il s'étend et développe les appareils de sa main- 
tenance et de son expansion. Or ces relations ne sont pas neutres, pas 
plus qu'elles ne sont vides, le marxisme leur reconnaït une fonction 
et l'observation y découvre des flux, des institutions, des idéologies... 
Ainsi les producteurs domestiques se partagent entre la cellule fami- 
liale et l'unité capitaliste (migrations tournantes), des produits et 
des surplus sont transférés d'une classe dominante à une autre selon 
un échange musclé ou préférentiel . . . Bref, il s'agit d'un rapport 
d'exploitation entouré de toutes les conditions de sa reproduction 
(l'armée des aristocrates, coloniale, la monnaie, etc . ..) qui serait 
analysable à l'aide du concept de mode de production si justement la 
production n'en était pas absente. 
Une telle ambiguité théorique était escamotable en ayant 
recours à une simplification douteuse car excessive : ne retenant que 
le rapport de production fondamental dominant, la formation sociale 
serait qualifiée par le seul mode de production lui correspondant. 
Ainsi nous aurions pu étudier la société tributaire de la première pé- 
riode à l'aide du modèle de mode de production esclavagiste, puis l'éco- 
nomie de transition qui suit selon un mode de production colonial, 
etc . . . Niant ainsi les unités familiales de production, à l'instar de 
ce qui se fit jusqu'à C. Meillassoux pour le capitalisme européen, on 
eut écarté de l'investigation tout un aspect du procès de la production 
agricole et surtout de la reproduction physique des producteurs. 
Plus critiquable encore serait d'assimiler le pillage des 
communautés domestiques par les princes, l'échange inégal et musclé 
des maisons bordelaises, les migrations vers le Bassin Arachidier . . . 
à des rapports sociaux de production. La violence physique, et non pas 
le contrôle des moyens de travail, fut l'instrument de l'exploitation 
paysanne. Les institutions politico-militaires, les alliances et luttes 
de classes, les échanges et accumulations de biens et puissances qui 
l'entretiennent ne peuvent être analysés ni surtout représentés à l'aide 
du concept défini par Marx. A défaut d'une théorie de l'articulation 
des modes de production notre exposé restera une description, sans doute 
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désordonnée, des politiques et modalités de mobilisation de la main- 
d'oeuvre ainsi qu'une reconstitution fragmentaire des mécanismes qui, 
pendant cinq siècles, p rovoquent et amplifient la dépendance des com- 
munautés domestiques au capitalisme. 
Afin d'atténuer un tant soit peu l'insatisfaction laissée par 
cette lacune théorique et aussi pour conclure, il a semblé souhaitable 
de reprendre, dans une présentation simplifiée et figurée, les étapes 
de cette articulation dynamique entre les modes de production capita- 
liste et domestique, laquelle fut, plus que les migrations proprement 
dites, l'objet de la première partie de notre travail. 
Le système "articulation des modes de production" 
Les schémas qui suivent ne prétendent pas se substituer à une 
théorie lacunaire. Leur rôle est de saisir en une seule vision l'ensem- 
ble des flux,des opérations et des agents concernés par les articula- 
tions décrites à seule fin de mettre en évidence leur structure et les 
changements qu'elle subit. Cette formalisation exigea cependant quelques 
hypothèses et quelques règles succinctes empruntées à la théorie du 
système généra1145. Remarquons la souplesse de cette problématique de 
rechange qui s'accomode de nos ignorances, tant informationnelles que 
théoriques, pour offrir une série d'images simples et suggestives 
d'une évolution complexe. 
a) La délimitation de l'objet à représenter est chose facile 
puisque le dessin d'une frontière est laissé à l'arbitraire du modéli- 
sateur. L'objet en tant que système existera d'abord par les rapports 
qu'il entretient avec l'univers économique environnant, eux-mêmes 
définis par le contour choisi et concrétisés par un jeu de flux entrée- 
sortie (intrants-extrants dans la terminologie systémique). Suite à 
notre intérêt pour les phénomènes de mobilisation de la main-d'oeuvre, 
la frontière sera spatiale et inclut tout l'édifice socio-économique 
de la partie occidentale de la Moyenne Vallée. Dès lors, l'émigration 
145. Telle que J.L. Demoigne l'expose dans son ouvrage de synthèse sur 
la représentation systémique : La thhorie du syst2me général, 
1977, P.U.F., Paris. 
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rurale et la commercialisation de biens agricoles s'identifient immé- 
diatement comme des extrants de l'objet ainsi borné. Les biens de traite, 
la monnaie, le capital, la coercition, . . . seront autant d'intrants à 
prendre en compte. La frontière sera figurée dans les schémas par le 
plus grand rectangle en traits pleins. 
b) "Un système est quelque chose qui opère une transformation 
entrée-sortie" (J. Melese, 1972, p. 55). L'activité de l'objet 
"Economie de la Moyenne Vallée" va être de processer les flux qu'il 
reçoit de l'environnement "Economie Mondiale" pour les restituer sous 
la forme des extrants étudiés. Ainsi sa fonction sera de transformer 
les biens de traite en esclaves , puis plus tard des guinées, du crédit, 
des ordres militaires en gomme et en mil, etc . . . Remarquons qu'une 
telle perspective colle parfaitement à celle du colonisateur qui attend 
de recevoir, en retour de ses interventions dans la société indigène, 
des producteurs, des matières premières et si possible des plus-values. 
Les intrants peuvent être assimilés à des "politiques" de mobilisation 
de la main-d'oeuvre (au sens large), les fonctions du système à leurs 
modalités, les extrants à leur résultat. Notre effort de reconstitution 
systémique consistera à déduire la structure de l'objet de son activité 
(cf. 5 c). Il est ici trivial de rappeler que la représentation est 
homomorphe de l'objet, qu'elle ne prétend pas en couvrir la complexité 
naturelle, mais cette réduction consciente et ajustée au projet d'étude 
est moins ambiguë que l'ambitieuse analyse cartésienne. 
c) L'existence d'une structuration de l'objet par son fonc- 
tionnement est une intuition fondamentale du structuralisme. L'ensemble 
des processus qui aboutissent à, par exemple, l'émigration rurale, 
c'est-à-dire à la transformation intrants-extrants, est représentable 
par un réseau de flux et de processeurs élémentaires. 
Dans le cas présent d'un système socio-économique, quatre 
grand types de flux sont nécessaires (Lemoigne 77, p. 65 et s.) : 
- de matière : produits tangibles, biens de traite, outils, armes ou 
matières premières (fer, céréales, gommes) ; 
- d'individus : en l'occurrence de producteurs libres ou captifs, 
paysans ou ouvriers ; 
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- d'artefacts monétaires, : monnaies métalliques, guinées, cagital argent 
(crédit ou endettement) ; 
- de signaux : porteurs d'information, de commandes d'action (ordres, 
lois, règlements . ..>. de menaces, etc... 
L'élément actif de la relation structure-fonction sera le 
processeur élémentaire, sous-système simplifié dont la structure physi- 
que nous est inconnue mais accessible par son comportement observé et 
le type de transformation qu'il opère sur les flux dans le temps, l'es- 
pace ou la forme (T.E.F.) (Le Moigne, 1977, p. 77). Les opérations 
élémentaires que nous leur prêterons (production, distribution, accu- 
mulation) ne doivent pas laisser conclure à leur simplicité. Au con- 
traire,, sous-systèmes socio-économiques complexes, ils pourront être 
assimilés à des modes de production, ou des classes sociales auto- 
organisées, en lutte ou obéissant à des finalités qui leur sont propres. 
Conformément à la nature des flux de l'objet social à représenter, les 
processeurs élémentaires suivant furent retenus, : 
- E. Processeurs. Les objets processés sont invariants dans - 
le Temps et la Forme (complexe T.E.F.) mais sont déplacés dans l'Espace 
physique et social. Ces opérations de distribution et transport sont le 
fait des marchands et de certaines élites telles les maitres d'esclaves 
ou les notables. Ces transformations supposent un pouvoir de contrôle 
sur les biens, les hommes, les monnaies. 
- 2. Processeurs (conservation dans l'Espace et la Forme). 
Ces processus de stockage ou d'accumulation sont capitalistes pour une 
large part. Un chef de lignage, un notable stockent les vivres domesti- 
ques, accumulent les biens de prestige, les troupeaux, les armes. Les 
traitants, les maisons de commerce réalisent des plus-values apprécia- 
bles en stockant le mil, les guinées grâce à la disposition du capital 
argent. 
- F. Processeurs. De production, probablement les plus com- 
plexes bien que saisis exclusivement par le couple de leurs entrées- 
sorties. Ainsi de la cueillette de la gomme il ne sera dit seulement 
qu'elle exige des vivres et de nouveaux producteurs de "remplacement" ; 
néanmoins, il est notoire que le procès de travail est esclavagiste et 
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le modèle du mode de production correspondant autorise implicitement 
de compléter un tel processeur. Il en sera de même de la production ar- 
tisanale des armes, des biens de prestige, ou encore militaire de la 
violence. D'autres sous-systèmes relcvent de ce type (F.) : la produc- 
tion domestique des vivres‘et de la main-d'oeuvre ou administrative des 
lois,des informations et des ordres. 
L'information, la coe.rcition, les lois . . . sont processés 
par des sous-systèmes spécifiques, opérant des transformations propres 
(émission, mémorisation, duplication, codage . ..). Leur représentation 
détaillée eut alourdi les schémas proposés, sans vraiment les enrichir 
et ce d'autant que 1'Administration coloniale avait pratiquement le 
monopole du flux symbolique (intrant) provenant de la métropole et de 
son processement. 
Notons enfin que l'ensemble des processeurs de type T et E 
constituent, pour l'édifice socio-économique de la région, un systême 
"articulation 'des modes de production" tel qu'aurait pu le concevoir 
la théorie'marxiste.' 
d) La définition triangulaire de notre objet se précise. 
Après le point de vue fonctionnel (5 b), où l'objet est mis en rapport 
avec son environnement, suite à la définition ontologique (5 c), l'objet 
est une structure organisée, reste le pôle historique ou génétique de 
son, identification : l'objet évolue et a une histoire. Ces trois défi- 
nitions sont liées par une relation cirulaire : "Les structures chan- 
gent un instant lorsqu'elles fonctionnent, mais lorsque ce changement 
est si grand qu'il est nécessairement irréversible, un processus se dé- 
veloppe, donnant naissance à une nouvelle structure" (J.A. Miller, 1971, 
p. 39)146. 
L'évolution structurelle.de l'économie du Fleuve sera résu- 
mée par trois schémas principaux correspondant aux trois périodes / for- 
mations sociales précédemment définies. Des ébauches intermédiaires et 
simplifiées rendront -compte de quelques états transitoires de l'objet. 
La connaissance sommaire de son système social complexe interdit d'en 
146. Cité par J.L. Lemoigne,'1977, p. 31. 
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étudier la dynamique autrement qu'en considérant : 
- les modifications décisives des couples intrants-extrants qui défi- 
nissent les états successifs du système et donc des remaniements im- 
portants de ses fonctions ;, 
- les objectifs propres de certains sous-systèmes processeurs, en tant 
que groupes sociaux. 
Cette approche systémique de l'évolution socio-économique du 
Fleuve ne s'écarte pas fondamentalement de la démarche jusqu'ici suivie. 
Représenter l'état du système par des couples intrants-extrants renvoie 
aux interventions coloniales ou.marchandes qui gouvernent à la circula- 
tion des flux, leur rupture ou élargissement,à l'activité de certains 
*groupes sociaux, ou quand.elles oeuvrent à l'élaboration de nouveaux 
processeurs : marché, armée, notables, etc... Quant à l'analyse marxiste, 
elle rappelle que certains groupes sociaux s'activent à la reproduction 
des rapports soiiaux qui leur sont favorables, d'autres à leur simple 
survie - finalité d'une communauté domestique par exemple -. L'autono- 
mie des processeurs'confêre au.système son inertie, la continuité so- 
ciale maintes fois soulignée. 
Règles de lecture 
Si les figures sont réductrices des mécanismes décrits, elles 
ne sauraient être beaucoup plus complètes sans rebuter la lecture. 
Celle-ci sollicitera déjà du lecteur un peu de patience malgré l'appa- 
rente simplicité des flux décrits. Renvoyant à l'exposé principal pour 
le détail des processus, ces dessins veulent surtout en rendre les 
structures globales génératrices des flux et reflux migratoires, la 
continuité et l'évolution. Une telle présentation lève, nous semble-t-il, 
les équivoques de l'analyse causale qui privilégie les variables exo- 
gênes (assimilables aux intrants) sans rendre compte de la cohésion de 
l'ensemble. Elle comblerait également une lacune de la représentation 
marxiste concentrée sur la production au point d'en oublier que l'échange 
forcé, le stockage, la redistribution peuvent contribuer également à 
l'exploitation des producteurs. 
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L'intelligence de ces schémas suppose connues quelques règles. 
- Chaque sous-systême processeur est représenté par un triangle 
dont la base serait placée à la verticale pour donner un sens implicite 
à tous les flux : de haut en bas à l'intérieur de chaque triangle, de 
bas en haut entre les processeurs. Tout flux rentre dans un système par 
le.côté supérieur du triangle. 
Connexion de deux processeurs 
- L'objet général "édifice socio-économique de la Moyenne 
Vallée" est délimité par le rectangle principal dont les entrées-sorties 
seront explicitement notifiées (intrants généralement en dessus des 
extrants). A droite passent les flux dirigés vers le marché capitaliste, 
à gauche vers le commerce fluvial intérieur (essentiellement des captifs 
contre des biens de traite). 
- L'importance présumée des flux est très approximativement 
suggérée par l'épaisseur des traits. 
- Il tombe sous le sens que seule une faible partie des flux 
et processeurs du système principal était représentable. Des phénomènes 
importants comme le contrôle de la terre par les notables, la circulation 
des femmes, ou le travail salarié dans les escales. l'élevage et les 
marchés traditionnels n'y sont pas reportés. Dès lors les sous-systêmes 
processeurs ne sont en fait eux-mêmes que des ensembles de processeurs 
élémentaires dont la représentation retient une ou deux fonctions prin- " 
cipales indiquées par la lettre de leur type (T.E.F.) (cf. supra). 
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- Pour ébaucher les périodes transitoires, des traits inter- 
rompus de deux barres retracent les flux qui s'amenuisent, telle la 
go*e, ou bien ceux qui resteront une ébauche (investissement des trai- 
tants dans la colonisation agricole). Les flux potentiels sont marqués 
d'un double pointillé. 
La description des figures renvoie à l'exposé principal, 
quelques brèves remarques cependant en souligneront les perspectives 
originales qu'offre un point de vue global. 
Figure 1 à 2 
- Les princes inventent déjà la "substitution aux importations" : pro- 
gressivement ils assignent à leurs esclaves la fabrication des armes 
qu'auparavant ils importaient, de même certains biens de prestige. 
Les artisans, dans la Vallée, sont aujourd'hui encore castés. 
- Sur ces figures, la nature du pouvoir des princes est flagrante : 
ils contrôlent la majorité des flux. D'eux dépendent la reproduction 
et l'entretien des guerriers et artisans ; ils disposent et distri- 
buent les biens de prestige, les producteurs, les armes, les céréales 
et surtout la violence. Les coutumes reçues de la Couronne sont le 
prix de leur bonne composition envers les traitants et le commerce 
fluvial. 
- Apparaît cependant la précarité de ce pouvoir tenant pour beaucoup à 
la juste répartition des captifs, tant au sein du groupe entre les 
fonctions de guerrier, artisans et agriculteurs, qu'à l'extérieur 
entre la vente, l'achat ou la capture. Dans la concurrence que se 
livraient les royaumes, aucun déséquilibre n'est anodin et les commu- 
nautés domestiques fonctionnent pour le Roi comme des volets 
d'inertie, des réserves compensatrices de ses erreurs de "gestion". 
La même logique veut que chaque Roi s'en prenne aux paysans de son 
adversaire pour y gagner un renon guerrier, des vivres et des hommes, 
des coutumes plus élevées. Les mauva'is princes affaiblis s'en prennent 
à leurs propres paysans. 
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- Entre les rois et les communau& domestiques, on devine un flux im- 
portant de symboles : justice, allégeance, menaces, chantages... Des 
hommes, des femmes et des biens lui sont ainsi donnés. 
- Le pouvoir des aristocrates : une accumulation de producteurs, de si- 
gnes, de puissance militaire ; une recette de toujours. L'ensemble de 
la circulation laisse supposer un solde positif des biens de traite à 
leur bénéfice et à celui du système. 
- Les négriers, simples intermédiaires, stockent entre chaque navire 
.plus qu'ils ne distribuent. Leur pouvoir est limité à leurs alliances 
précaires avec les aristocraties et la richesse que leur procurent 
serviteurs et capitaux. 
Figure 4. La période transitoire 
- L'interruption de la traite atlantique (extrant bleu) menace la re- 
production sociale des princes guerriers. Les Maures de la rive droite 
se reconvertissent depuis quelque temps dans le commerce de la gomme 
cueillie par leurs serviteurs (flux violet), sans renier la "noble" 
pratique du pillage; Sur la rive droite, les reszou sont l'ultime 
recours des rois affaiblis et dépourvus de gommiers en quantité suf- 
fisante (flux orange). La crise qui s'ensuit précipite l'extinction 
des communautés domestiques, le Waalo se dépeuple. 
- L'Etat tente de gérer la crise en investissant dans le projet de colo- 
nisation agricole (flux-rouge). Il échoue, incapable de mobiliser le 
capital des traitants, la main-d'oeuvre paysanne, l'intérêt des prin- 
ces (flux rouge, bleu, orange interrompus).'Le Gouvernement, respec- 
tueux des lois abolitionnistes, par souci d'économie peut-être, refur 
sera de s'approvisionner auprès du trafic fluvial de captifs pour 
mettre en place des plantations esclavagistes. 
Figure 5. La traite agricole 
- Jusqu'à la crise, le système connaît sa plus grande complexité ; les 
biens *de traite circulent plus qu'ils ne s'accumulent puisque tous les 
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groupes sociaux s'enrichissent de nouveaux producteurs d'origine ser- 
vile. Pendant cette cinquantaine d'années la région bénéficie d'un 
solde migratoire positif car le système fonctionne comme une remarqua- 
ble machine de mobilisation de la main-d'oeuvre. Les intrants bleus 
alimentent tous les processeurs sans fuite de bras. 
- Apparemment un seul extrant, la gomme, inerve toute l'activité écono- 
mique. Or il est probable que les communautés domestiques ne se recons- 
tituent pas exclusivement sur le mil vendu aux Maures par l'intermé- 
diaire des traitants. Les céréales et le bétail.produits en leur sein 
alimentent également la population des escales, l'armée, ies produc- 
teurs d'arachide. Le commerce vivrier est néanmoins à l'écart et dé- 
pendant des grandes traites de captifs, de gomme et d'arachide ; les- 
quelles justifient la présence du gouvernement colonial, des maisons 
bordelaises et des traitants. 
- Le schémà ne le suggère pas, mais les maisons bordelaises commercent 
directement dans les escales à l'instar des traitants. Leurs .employés 
et les anciens négriers,'bien que concurrents, sont rassemblés SOUS 
cette même fonction d'intermédiaire ("les traitants") même si le 
lien - capitaliste - les unissant aux maisons de commerce diffère : 
salariat pour les uns, endettement pour les autres . . . (flux rouge). 
- Période d'investissement pour les maisons de comnierce, le nouvel in- 
trant capital structure le système, intensifie les opérations de sto- 
ckage et d'accumulation ainsi que la production symbolique de 1'Etat 
colonial qui développe ses fonctions de coordinateur dans un système 
en différenciation. 
- Quant aux processeurs de distribution sociale, ils accompagnent le 
pouvoir. Si les producteurs directs ne contrôlent aucun des flux re- 
présentés, notables et princes au contraire voient converger monnaies, 
produits et symboles. Redistribution et ostentation sont,peut-être 
depuis ces époques, l'apanage et le devoir des chefs. 
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Figure 6. La crise 
- La crise du début du siècle illustre l'influence d'une économie mar- 
chande désormais bien établie : les conséquences de la chute des cours 
modifie le système aussi profondément qu'une conquête militaire : 
. l'exploitation esclavagiste des gommiers ayant cessé d'être 
profitable, les nobles maures s'imposent dans le commerce de détail, 
leurs serviteurs tentent de survivre à la marge des escales et de 
l'économie domestique (flux bleus) 
. les communautés paysannes voient leurs rapports. avec le sys- 
tème principal profondément modifiés : le marché des captifs se tarit 
(intrant bleu), leur production vivrière est dévalorisée par la crise 
de la gomme et les importations de vivres sont chaque fois plus néces- 
saires. 
Figure 7. L'émigration et la culture i-rriguée 
- Le système s'est dépouillé de sa complexité passée : les notables 
voient leur prestige et leur pouvoir réduits, les unités de production 
s'atomisent et retrouvent leur finalité ancienne, à savoir assurer 
la reproduction physique de leurs membres. L'Etat n'exerce plus de 
contrainte au départ des paysans et se contente d'une rudimentaire 
préparation scolaire (schéma A). 
- Le marché est désormais indispensable à la reproduction de l'économie 
_ domestique tant pour les vivres que pour les biens manufacturés et 
les instruments aratoires. L'Etat et les marchands peuvent agir sur 
les flux par les prix, la coercition directe n'est plus utile. 
- Le schéma B représente le détournement du flux migratoire que les amé- 
nagements de' la culture irriguée prétendent opérer. Limités à la loca- 
lisation des sites favorables et par l'ampleur des investissements 
ils ne pourront jamais se substituer à la production domestique. 
DEUXIEME PARTIE 
TYPOLOGIE ET EVALUATION 
DES FLUX MIGRATOIRES 
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L'analyse historique nous a amené à comprendre l'émigration 
des populations du Fleuve comme une modalité particulière de la parti- 
cipation paysanne au mode de production capitaliste. Mais la migration 
est par définition un déplacement de population et ce sont des condi- 
tions historiques précises qui en ont fait un avatar de la pénétration 
marchande et capitaliste dans l'économie domestique. Le seul déplace- 
ment n'était alors pas la variable pertinente pour conduire une recher- 
che historique,'la privilégier eut réduit un phénomène complexe et évo- 
lutif à.sa manifestation apparente. Cette démarche, fréquente dans les 
études du fait migratoire, n'est pas innocente car, en privilégiant la 
mobilité territoriale à travers des analyses en termes d'allocation spa- 
tiale des facteurs de production, d'opposition ville-campagne, elle 
élude l'examen de rapports d'exploitation qui doivent bien peu à l'es- 
pace ou à d'éventuelles dotations naturelles. Apparemment, le seul dé- 
placement contribue à produire des travailleurs libres par la sépara- 
tion du. paysan et des moyens de production de sa subsistance. Ceci de 
la même manière que la transplantation par des guerriers ou des dZouZa 
de captifs loin de leur milieu parental et ethnique était la condition 
de leur réinsertion comme serviteurs. Toutefois la description du pro- 
cès des migrations tournantes nous a permis de nuancer une telle con- 
clusion. 
Le déplacement et l'absence sont des événements mesurables, 
c'est en cela qu'ils interviennent dans l'enquête dont les résultats 
sont présentés ici. La démarche statistique, complémentaire de l'inves- 
tigation historique, aboutit à l'estimation de la force de travail ainsi 
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détournée des activités agricoles. L'établissement d'une typologie des 
flux permet de faire la part des migrations induites par le travail sa- 
larié (migrations matrimoniales, d'accompagnement . ..). Nous examinerons 
successivement les caractéristiques individuelles du migrant (âge, caste, 
situation matrimoniale et parentale), surtout.explicatives des conditions 
d'accès au marché du travail, et dans une seconde-partie l'agencement 
des différents flux, leur complémentarité, leur estimation. La diversité 
des procès migratoires illustrera l'incidence des conditions historiques, 
économiques ou naturelles propres à certains groupes ou régions. 
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Ii MÉTHODOLOGIE 
1.1. LE CHAMP DE L’ENQUÊTE 
Il a été défini en rapport avec la problématique de l'ensemble 
des recherches O.R.S.T.O.M. sur le Fleuve constituées de l'étude ponc- 
tuelle des terroirs et des économies villageoises concernés par les 
aménagements de la culture irriguée. .Nos enquêtes démographiques de- 
vaient donc avoir le même champ que les autres investigations concernant 
le système foncier, les budgets domestiques ou la production agricole, . 
il était également normal qu'elles aient une taille à. peu près identi- 
que. De ce fait les résultats ne sont significatifs que pour les zones 
enquêtées et l'on ne dispose pas d'une estimation des flux migratoires 
pour l'ensemble de la vallée du fleuve. Cependant, ils concernent un 
nombre suffisant de villages pour illustrer trois régions assez typées 
du point de vue historique et climatique.. 
Le fait que l'enquête de terrain fut réalisée en deux temps 
nuit à l'homogénéité des résultats. Dagana et les villages limitrophes 
ont subi en mai-juillet 1974 le 'questionnaire le plus complet incluant 
notamment un enregistrement des migrations passées pour une analyse 
rétrospective. Ce n'est qu'au début de 1976 que nous avons étendu aux 
zones rurales périphériques de Podor et'Matam 147 une.version allégée 
du premier questionnaire. Il s'agissait-alors, au vu des travaux de 
l'équipe, d'avoir rapidement pour.ces deux régions une estimation des 
absences, c'est-à-dire des flux migratoires du moment. Le questionnaire 
rétrospectif ne fut pas réitéré à cause notamment de sa lourdeur et de 
l'incertitude attachée aux événements anciens. 
1.2. LE CHOIX’DE L’UNITÉ PRIMAIRE : LE SEGMENT DE LIGNAGE 
Recenser le migrant sur son lieu de départ présente cette 
difficulté triviale que l'individu est normalement absent . . . Cette 
147. Ces deux.esclaes ne sont pas incluses dans l'échantillon, nous 
conserverons foutefois leur nom pour désigner les deux zones res- 
pectives. 
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évidence est à l'origine de la plupart des erreurs et des carences sta- 
tistiques en matière de migration. Certains types de déplacement peuvent 
être plus particulièrement délaissés par défaut méthodologique : c'est 
ainsi que des absences définitives ou matrimoniales ont pu être large- 
ment escamotées parce qu'elles étaient plus difficiles à retrouver que 
les migrations tournantes148. 
Il est donc primordial que le lien entre l'informateur présent 
et le migrant recensé soit suffisamment vivace et précis pour éviter 
confusion et omission, tout' particulièrement en cas d'absence prolongée. 
Finalement la nature de ce lien et jusqu'à son existence dépendent du 
choix de l'unité statistique, laquelle ne peut donc pas être l'individu. 
La première unité administrative utilisable - le carré, kew, - est 
avant tout un ensemble de personnes payant l'impôt sous la responsabi- 
lité du borom keur. Il peut inclure des parents éloignés, des enfants 
confiés, des protégés, voire même des ménages d'anciens serviteurs et 
par conséquent' des individus dont l'adhésion au carré, si elle fut éphé- 
mère, sera vraisemblablement omise lors du recensement. Plus grave, il 
est impossible de retrouver les départs antérieurs à la date de forma- 
tion du carré. Or, certains sont de constitution récente, d'autres ont 
disparu. Prenons comme exemple le carré d'un homme dont le père est 
décédé ces dernières années. Si nous.recensons les absents de son carré, 
les migrations de ses frères, soeurs et autres parents partis du vivant. 
de leur père seront omises. Ce sont alors les migrations définitives, , 
matrimoniales, anciennes que l'on néglige plus particulièrement. D'ail- 
leurs, le mauvais recensement de la population des carrés -quand il 
existe - dissuade de prétendre retrouver, à partir d'une telle unité 
de sondage, des migrations parfois vieilles d'une génération. 
La concession, unité de résidence, regroupant parfois plusieurs 
ménages ou "carrés!', oppose une incertitude plus grande encore au recen- 
sement des absences. Outre que l'établissement d'une base de sondage 
complète exigerait un travail exorbitant, un même individu peut 'avoir 
148. L'enquête migration de la M.I.S.O.E.S., réalisée à partir de 
l',échantillon de l'enquête agricole, ne recensa le.passé migratoire 
que des seuls hommes présents (et parfois uniquement des chefs de 
ménage), d'où l'évaluation terriblement biaisée de l'émigration 
définitive et féminine (MISOES 1962, p. 241). 
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séjourné successivement dans plusieurs concessions et une cohabitation 
éphémère. sera normalement omise par' l'informateur. 
Seules les relations de parenté, continuellement réactualisées 
par les pratiques économiques et sociales, tissent des liens suffisamment 
solides entre les villageois, mais aussi entre ceux-ci et les migrants, 
pour permettre le recensement de ces derniers. Elles servent, comme nous 
l'avons vu, de support à la pérennité et à la reproduction des flux mi- 
gratoires et demeurent donc vivaces dans la mémoire des chefs de famille. 
Toutefois l'usage de l'unité parentale de base - le ménage - comme 
. 
unité primaire n'échappe pas totalement aux critiques précédentes, beau- 
coup sont <de formation récente et tous les individus du village (surga, 
orphelins, serviteurs . ..) n'ont pas un lien parental étroit avec un 
chef de famille. A l'opposé, l'établissement de généalogies étendues se 
heurte à la faible mémorisation des relations de parenté lointaine. 
L'unité choisie, appelée par commodité segment de lignage, 'devait per- 
mettre, grâce à sa taille intermédiaire, le recensement de migrations 
anciennes sans s'exposer à des risques d'omission trop grands. 
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Lé segment de lignage, défini à partir des règles de patrili- 
néarité et de virilocalité de la société wolof et toucouleur, inclut 
l'ensemble des frères et soeurs de même père de l'aîné vivant ainsi que 
leurs épouses, enfants et petits-enfants. Les femmes divorcées ou veuves 
sont réintégrées dans le'segment de lignage de leur frère ou de.leur 
père ; leurs enfants demeurent toutefois dans celui de leur ex-mari. 
Seuls les individus vivants sont retenus, mais iZ a été porté un soin 
particulier à l'enregistrement d'enfants de frères décédés. Sont exclus 
a posteriori de l'échantillon : 1) les membres du segment de lignage qui 
n'avaient pas résidé et n'étaient pas nés dans la zone de l'enquête, 
2) les filles et soeurs de l'aîné mariées dans la même zone afin d'éli- 
miner là sur-représentation des épouses, celles-ci ayant été doublement 
enregistrées dans le segment de lignage de leur mari et dans celui de 
leur frère'ou père. 
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1.3. LE MODE DE TIRAGE DE L'ÉCHANTILLON 
L'usage de généalogies pour la mesure des flux migratoires 
n'est pas une nouveauté, mais il fut jusque+là réservé à des études mo- 
nographiques car on ne dispose jamais de la liste exhaustive des seg- 
ments de lignage pour en tirer un échantillon aléatoire. L'établir équi- 
vaudrait à réaliser un recensement de la population mère. Nous ne dis- 
posions que du rôle administratif de l'impôt, déficient pour certains 
individus du carré (les jeunes enfants, les absents) mais complet, comme 
nous avons pu le constater par la suite, pour les chefs de carré. La 
qualité de ces registres avait en effet été considérablement améliorée 
pour les distributions de vivres effectuées après la sécheresse de 72. 
Pour tourner cette difficulté, l'on procéda de la manière sui- 
vante : il fut d'abord tiré du rôle administratif un échantillon de 
carrés dont la population permettait le dépistage des segments de li- 
gnage à enquêter. Les individus étaient regroupés par segments, lesquels 
étaient complétés, si nécessaire, auprès du reste de la population. 
Généralement, carré et segment de lignage se confondaient mais la coin- 
cidence n'était pas systématique, certains carrés incluaient plusieurs 
segments et inversement. Ainsi quand un carré regroupait des personnes 
n'appartenant pas au même segment de lignage (deux cousins, un ménage 
d'anciens serviteurs, une tante, un protégé) leur segment propre était 
en entier. De même, il arrivait que les membres d'un uni- 
que segment se répartissent dans plusieurs carrés, ce qui imposait de 
compléter le segment dépisté auprès de carrés qui n'étaient pas encore 
inclus dans l'échantillon. Cette procédure entraînait ,donc une modifi- 
cation du taux de sondage initial et conférait à certains segments de 
lignage une probabilité de sortie plus grande, exactement proportion-, 
nelle au nombre de carrés ou parties de carrés qu'ils contenaient. Ces 
segments dispersés étaient donc sur-représentés dans l'échantillon final 
et afin de redresser ce dernier il fut procédé à leur élimination par- 
tielle. 
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Cette solution évitait l'usage de coefficients de pondération 
qui,eut alourdi considérablement le dépouillement14g. Le calcul du taux 
de sondage définitif n'était réalisable qu'une fois l'enquête terminée 
en rapportant le nombre de chefs de carrés interrogés 150 au nombre total 
de carrés dans la population-mère. Ce taux est à l'évidence plus élevé 
que le taux initial, lequel était de 1/20ème dans les trois zones à 
l'exception des villages ruraux de Bokhol et Gaé (l/lOème), ceci afin 
que les erreurs d'échantillonnage soient approximativement semblables 
dans les strates destinées à être comparées. 
Le tirage fut autonome pour-chacune des zones de Podor et 
Matam ; pour celle de Dagana nous réalisâmes un tirage particulier dans 
les Villages~ ruraux et un autre pour l'escale même,Partant du fait que 
les migrants se recrutent dans la population active et afin de conserver 
dans l'échantillon initial la structure de la population-mère, tous les 
carrés ont été classés selon le nombre d'actifs. Puis un carré a été 
tiré au hasard dans chaque groupe de 10 ou 20 selon la zone. 
1.4. LES MÉTHODES D’ANALYSE 
Les migrations se prêtent à deux modes d'observation : instan- 
tané et rétrospectif, chacun possédant sa méthode et son utilité propres. 
L'on peut d'abord, à un moment choisi, relever la localisation des per- 
sonnes qui sont par exemple natives de la zone enquêtée. La situation 
de résidence est un état durable - au contraire des événements démogra- 
phiques instantanés tels que la naissance, le décès, le mariage - et 
doit être saisie à un moment précis par une enquête ponctuelie. Son 
observation débouche sur le calcul de proportions qui rapportent les 
149. 'Les segments qui incluaient 2, 3 ou 4 carrés ou parties 'de carrés 
voyaient leur probabilité de sortie doubler, tripler ou quadrupler 
et bénéficiaient ainsi d'une sur-représentation proportionnelle. Il 
fut conservé un carré sur deux, trois, quatre selon les cas, ce qui 
permettait de dépouiller l'enquête comme un recensement. L'emploi 
de coefficients de pondération était d'autre part rendu délicat par 
l'usage de deux unit& primaires non équivalentes. 
150. Ce décompte'devait être particulièrement minutieux car certains 
chefs de famille se déclaraient volontiers borom keur sans l'être 
ou bien l'étaient réellement sans être inscrits sur le rôle de l'im- 
pôt comme chef de carré, le contrôle fut systématique. 
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présents et absents à la population de référence de l'instant. A l'opposé, 
les événements départ ou arrivée, du fait de leur instantanéité, doivent 
être observés pendant une période de temps plus ou moins longue et abou- 
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tissent au calcul de taux et de quotients ; les événements sont alors 
rapportés à la population moyenne de la période ou à l'effectif d'un 
âge exact. Dans le premier cas nous disposons d'un cliché de l'éparpille- 
ment.de la population au moment de l'enquête, dans le second d'une vision 
rétrospective de l'intensité et de l'évolution des flux migratoires, 
aussi loin que remonte l'observation. Les deux approches sont complémen- 
taires, la première permet de dresser une typologie des déplacements, 
d'évaluer leur importance relative, de caractériser les absents par rap- 
port aux présents, mais aussi de mesurer le déficit imposé par les mi- 
grations.'au travail agricole., La seconde,plus ambitieuse mais aussi plus 
lourde et moins fiable, fut dans notre enquête appliquée aux seules mi- 
grations de travail et 3 la seule région de Dagana. Elle procure des 
renseignements beaucoup plus riches sur l'évolution du phénomène migra- 
toire et autorise une analyse par génération et par rang. Mais dans ce 
cas l'incertitude attachée à l'information recueillie, la taille de 
l'échantillon viennent limiter.la validité des résultats qui doivent 
être interprétés avec précaution. Toutefois l'analyse transversale qui 
applique à une cohorte fictive les événements des douze derniers mois 
élude en partie les réserves précédentes. La proximité et la durée de la 
période d'observ,ation permettent dans ce cas une plus grande exactitude, 
ainsi que la colhecte d'informations complémentaires telles que les 
envois monétaires, la localisation des épouses des migrants . . . En con- 
trepartie, elle exigerait un échantillon plus important afin de compen- 
ser la plus faible fréquence desévénements dans certains sous-ensembles 
(classes d'âges quinquennales, sexe féminin). 
Notre enquête fut conduite selon ce schéma, une fiche collec- 
tive recensait les individus du segment de lignage ainsi que leur âge, 
sexe et principales caractéristiques démographiques. La diversification 
des situations de résidence (absents, migrants définitifs, voyageurs '...) 
et des motifs retenus (travail, pêche, accompagnement . ..) devait cou- 
vrir l'éventail des déplacements et mettre en valeur leur imbrication. 
Pour la seule région de Dagana, un questionnaire individuel, établi dans 
la mesure du possible auprès du migrant lui-même, relevait le détail de 
son passé migratoire, avec tous les renseignements s'y rapportant (date, 
durée, destination, nature de l'emploi . ..). 
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1.5. LES LiMITES DE LA MÉTHODE ET DE L’ENQUÊTE 
Tout d'abord, la taille de l'échantillon, réduite par des con- 
traintes matérielles, n'autorise qu'une précision grossière pour cer- 
tains sous-ensembles d'effectifs réduits comme par exemple les groupes 
d'âges quinquennaux. Ce défaut ne tient pas directement à la méthode 
d'enquête, bien que la lourdeur de l'investigation rétrospective151 
oblige à considérer l'effort supplémentaire inhérent à un gain de pré- 
cision. Toutefois l'imprécision totale d'une enqu/ête est le résultat 
de deux types d'erreurs normalement additives. La première, l'erreur 
d'échantillonnage provient de ce que la population-mère n'est pas 
exhaustivement observée ; elle dépend de la taille de l'échantillon, 
de la dispersion de la variable étudiée, du mode de tirage . . . et peut 
être mesurée. La seconde, l'erreur de mesure tient à la qualité de l'in- 
formation recueillie et peut, dans certaines sociétés sans écriture et 
pour certaines variables, être passablement importante, voire prohibi- 
tive. Elle ne saurait être réduite en améliorant le tirage ou la taille 
de l'échantillon ; l'expérience au contraire tend à prouver que les fai- 
bles effectifs autorisent une observation plus précise des unités s,ta- 
tistiques152 et que la recherche d'un gain sur l'erreur d'échantillonnage 
risque Ode s'obtenir au détriment de la finesse de la mesure. Il est dans 
notre enquête apparu déraisonnable de consacrer de grands efforts à ré- 
duire l'erreur‘d'échantillonnage alors que certaines erreurs d'observa- 
tion n'étaient ni négligeables, ni réductibles 153. 
Certaines sont habituelles, elles concernent principalement 
l'âge des individus, la date et la durée des événements migratoires ou 
scolaires . . . Il est indéniable que' cette imprécision croît avec l'an- 
151. Qui tient surtout à la nécessité de retrouver les migrants absents 
- et parfois fort éloignés du lieu d'enquête. 
152. Ne serait-ce que parce qu'elles autorisent l'emploi de quelques 
enquêteurs compétents et consciencieux et un meilleur contrôle de 
l'information. 
153.."Il est assez fréquemment possible d'admettre que l'erreur de me- 
.surk est additive et indépendante de l'erreur à mesurer. Sous cette 
hypothèse, erreur d'observation et d'échantillonnage sont orthogo- 
nales : si l'on porte sur le côté d'un angle droit ‘les longueurs 
proportionnelles & l'erreur d'échantillonnage et à l'erreur d'ob- 
servation, "l'erreur totale? sera proportionnelle à la longueur de 
l'hypothénuse de ce triangle rectangle. Ce graphique montre claire- 
ment que &es efforts doivent être judicieusement répartis dans la 
lutte entre ces deux types d'erreur". Desabie, 1965, p. 4. 
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cienneté des faits dont on sollicite le souvenir chez les informateurs 
'et limite ainsi la fiabilité des enquêtes rétrospectives. Mais il est 
d'autres types d'erreurs plus systématiques qui tiennent à la méthode 
employée et à la nature du fait migratoire. Tout d'abord, certains seg- 
ments de lignage ont été soustraits à l'investigation à la suite du dé- 
part complet de tous ses membres qui sont pourtant autant de migrants. 
C'est le cas notamment d'immigrants solitaires qui n'ont séjourné qu'un 
temps dans la zone enquêtée ou de famille qui, en accompagnant un migrant, 
n'a laissé aucun membre sur place. Il faut toutefois remarquer que 
le choix d'une unité moins étendue que le segment de lignage, telle que 
le ménage ou à la limite l'individu,~ eut considérablement augmenté le 
risque de sous-évaluation des absents. Il est d'autre part peu vraisem- 
blable qu'en zone rurale toute une famille délaisse de la sorte des 
droits fonciers qui représentent une sécurité vitale en cas d'échec de 
la migration alors que la garde en incombe normalement à l'aîné que 
l'âge rend inapte au travail salarié. 
Nous avons décelé un autre biais systématique : l'âge des 
doyens de lignages impose une autre limite au recensement des migrations 
anciennes et définitives dans la mesure où les collatéraux d'absents, 
qui auraient dû être nos informateurs, sont décédés. Supposons un doyen de 
de segmnnt dont le père décédé a vu plusieurs de ses frères et soeurs 
s'exiler, ces migrants ne seront pas repérés car ils n'appartiennent 
pas au segment de lignage de l'informateur mais l'eussent été du vivant 
de son père. Des migrations contemporaines réalisées à partir de segments 
de lignage différents, le seront. Il faut donc compter avec cette sous- 
évaluation du phénomène migratoire, difficile à estimer mais que l'on .- 
peut supposer croissante avec le temps. 
De l'expérimentation de la méthode, il ressort que le recours 
au segment de lignage, pour être satisfaisant, suppose que soient rem- 
plies quelques conditions préalables et tout d'abord une faible disper- 
sion des membres du lignage dans la zone enquêtée. Les distances à par- 
courir pour reconstituer un segment, en milieu nomade par exemple, de- 
viennent très rapidement dissuasives et 1' .expédient qui consiste alors 
à le compléter auprès de l'un de ses membres introduit un risque d'er- 
reur par omission suffisamment important pour enlever tout intérêt à la 
méthode. Il est d'autre part indispensable que les règles de filiation 
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et de localisation ne soient pas entachées de trop d'exceptions. Dans 
la société peul, la descendance d'une femme divorcée est fréquemment 
partagée entre le groupe paternel et maternel ; la localisation est dé- 
cidée bien souvent en fonction de la richesse respective des conjoints 
et non à partir de normes strictes. Dans de tels cas, chaque carré tiré 
peut obligé au recensement d'un nombre considérable de segments selon 
le schéma d'une réaction en chaTne. Pour la simplicité et la fiabilité 
de l'enquête, il est en somme préférable que le carré co?ncide au mieux 
avec l'unité familiale, ménage ou segment de lignage. 
Enfin cette approche conçue pour un objet précis : évaluer 
au mieux les absents d'une population n'offre aucun avantage particu- 
lier pour l'étude de l'immigration. 
125 
2, LA CARACTÉRISATION DES MIGRANTS 
Partant de l'observation de certaines caractéristiques des 
migrants, beaucoup d'auteurs ont élaboré une analyse causale en partie 
erronée. Le décompte des absences, voire des migrations passées, se 
prête aisément au recensement de l'âge, du sexe, de la situation matri- 
moniale et scolaire des migrants. On constate généralement une corréïa- 
tion significative entre ces variables et les taux d'émigration. Il est 
toutefois abusif de conclure à partir d'une telle analyse que le paysan 
quitte son village parce qu'il est jeune, célibataire ou diplômé. 
L'émigration paysanne est une pratique historiquement déterminée qui 
fut imposée à des économies entières - ici celle de la région du Fleuve 
au contact de la traite fluviale -. Ce fait invalidait l'approche indi- 
vidualiste du phénomène. Découvrir, p ar exemple, que l'école incite à 
l'exode rural c'est oublier que la scolarisation fut d'abord un outil 
élaboré par le pouvoir colonial pour mobiliser et former la main-d'oeuvre 
paysanne. Par ailleurs la migration suppose des intérêts et des soli- 
darités étendues : la décision d'un premier départ est souvent imposée 
par la famille qui a largement participé à la formation et l'entretien 
du migrant et reçoit en contrepartie une part des revenus monétaires 
de son travail. 
Il est cependant indubitable que le marché du travail; ainsi 
que la société de départ, sélectionnent les individus aptes à la migra- 
tion selon des critères d'âge, de sexe, de situation parentale que nous 
allons examiner maintenant. 
2.1. L’ÂGE ET LE SEXE 
Le sexe et l'âge sont deux variables privilégiées dans l'ana- 
lyse démographique des migrations, aisément quantifiables elles sont 
apparemment d'une grande valeur explicative. Or cette dernière tient 
surtout à ce qu'elles recouvrent des réalités sociales beaucoup plus 
pertinentes .: répartition sexuelle des tâches, situation matrimoniale, 
position d'ancienneté dans le groupement productif . . . Pour cette rai- 
son la répartition par âge des proportions d'absents (graph. 1) et des 
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premiers départs ne permet pas d'isoler la seule influence de l'âge sur 
la probabilité d'un départ ; mais il est clair que ce déterminisme existe 
et qu'il tient pour l'essentiel aux types d'emplois réservés à une main- 
d'oeuvre d'origine rurale dont les connaissances techniques tradition- 
nelles ne sont d'aucune utilité pour le travail proposé. 
Le tableau 1, répartissant les migrants selon la motivation 
de leur départ et leur sexe, met en évidence le fait que la spécialisation 
sexuelle des tâches reste pratiquement inchangée lors du déplacement. 
Dans l'économie sénégalaise peu industrialisée plusieurs 
secteurs d'activité restent en dehors des rapports marchands, c'est 
encore le cas du travail domestique de la femme. Même en ville les . I 
tâches ménagères sont rarement prises en charge par la production capi- 
taliste (comme elles le sont partiellement en Europe par l'électro- 
ménager, les crèches, les plats cuisinés du commerce) et l'épouse n'est 
que fort peu disponible pour le travail salarié. D'un autre côté l'ac- 
tuelle division sexuelle du travail capitaliste ne réserve que de rares 
possibilités d'emploi aux femmes non scolarisées. 
Une paysanne ne trouvera normalement à s'employer que comme 
domestique chez un particulier à un salaire dérisoire et sans la protec- 
tion de la législation du travail. Beaucoup d'adolescentes commencent 
ce travail au pair chez un' parent, une relation de la famille . . . Quel- 
ques femmes, très rares, exercent dans les villes des métiers parfois 
pratiqués en zone rurale à la marge des activités ménagères tels que le 
commerce de produits vivriers ou de plats cuisinés. A Gaé 70 % des ab- 
sentes sont des épouses de pêcheurs qui accompagnent leurs maris dans 
les campements de pêche, code. Sans elles, l'unité de production ne 
saurait être autonome car la femme prépare la nourriture, sèche ou vend 
'le poisson frais. 
Dans l'ensemble, trois migrantes sur quatre quittèrent le 
village à la suite d'une demande en mariage émanant d'un étranger ou 
pour accompagner un villageois dans son déplacement à la ville ; la 
visite à des parents citadins est fréquemment motivée par.la recherche 
d'un époux ou d'un emploi. La femme en migrant conserve donc l'usage 
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Tableau 1: Répartitions des déplacements elon leur objet et le sexe des migrants 
(toutes zones réunies) 
DAGANA 
PODOR 
MATA&I M I 75% 1% 2% I 13 % I 8% I  5% 
F 43 % 3% 4% 45 SC 5% 
Tableau 2. Proportion d’individus ayant déjà migré selon l’âge et le sexe 
* 
HOK ilsL - GAE DAGANA POT)011 MATAM 
I I I 3 
AGE S. MASC. PEN. MASC. FEPI. MASC. FFX MASC. FEM. 
2 
0 - 9 0 0 0 0 0 0 0 0 
10 - 14 2 11 0 0 0 0 0 0 
20 21 2 15 0 28 0 
0 
15 - 19 33 : 
20 - 24 39 17 34 4 40 2 73 
I 
25 - 29 72 26 82 0 51 2 91 0 
30 - 34 75 7 55 3 57 0 86 0 
35 - 39 70 9 57 0 72 0 85 0 
40 - 49 82 23 48 4 79 0 84 0 
+ 50 - 59 52 + 8 -1- 37 8 52 0 80 0+ 
60 et i- 28 0 45 0 
+ 50 ans et plus 
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l FEMININ 
Tableau 3. Distribution de l’âge au premier départ 
( Migrations de travail originaires de Dagana ) 
Graphique 1. Proportion d’absents selon l’âge et le sexe 
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des compétences acquises en milieu traditionnel, elle reste assignée 
aux travaux ménagers et n'est donc pas directement insérge dans les rap- 
ports de production capitalistes. Son déplacement à la ville la libère 
surtout de ses activités agricoles, et allège éventuellement ses tâches 
dome$tiques. Elle perd en contrepartie un peu de l'indépendance écono- 
mique que lui conférait un champ personnel ou la libre disposition d'une 
part de la récolte familiale. 
On remarquera (tab. 1) qu'aucune femme toucouleur n'exerce un 
travail salarié à l'extérieur, à "Podor" les 2 % concernés sont peu1 . 
Ce comportement ne peut être imputé à une discrimination imposée par 
le marché du travail. Il est clair que dans la société toucouleur, où 
les préceptes de l'Islam sont plus scrupuleusement suivis, l'autorité 
maritale est plus coercitive. La patrilinéarité est plus récente chez 
les Wolof, elle n'est que partielle chez les Peul. Selon son ethnie, 
la femme conserve l'usage de parcelles ou de troupeaux et donc d'un 
budget propre. Sa latitude dans le choix d'un prétendant est également 
beaucoup plus considérable. 
La répartition par âge des premiers départs (tab. 3) ne permet 
pas d'isoler, et par conséquent d'évaluer, l'importance de ce critère 
dans la sélection des migrants, car d'autres statuts sociaux concourent 
à faire du migrant un homme jeune. Indépendamment de cette confusion, 
il est habituellement reconnu que, pour des emplois qui n'exigent aucune 
qualification, une force de travail vive et donc jeune est toujours 
préférée. Un homme âgé sait qu'il se heurtera à la concurrence de jeunes 
postulants de compétence égale. Comme le savoir paysan n'est pas uti- 
lise pendant son salariat et que le migrant acquiert généralement sa 
formation lors d'une période plus ou moins longue d'apprentissage ou 
d'activité, très rarement par la scolarisation, la position d'un migrant 
sur le marché du travail sera d'autant plus solide qu'il a pu commencer 
sa formation dès le jeune âge. Dans ce cas il dispose là d'un autre 
avantage dans la mesure où, généralement pris en charge par des parents 
sur son lieu de travail, il est capable d'accepter des rémunérations 
dérisoires ; avec l'âge augmentent ses capacités revendicatives et la 
nécessité d'assurer son propre entretien et celui d'une famille. C'est 
ainsi que les premiers départs peuvent être fort précoces comme le ré- 
vêle le tableau 3. 
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Graphique 2. Situation de résidence 
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Graphique 3. Effectifs d’absents 
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Pour les seules migrations de travail, la classe modale de 
l'âge au premier départ est respectivement pour les hommes et les femmes 
de 15-19 ans et de 8-14 ans ; 83 % des hommes ont réalisé leur première 
migration entre 15 et 34 ans, 89 % des femmes entre 8 et 30 ans. Notons 
que ces dernières proportions sont en réalité plus importantes car 
beaucoup d'anciennes migrations qui étaient les premières ont été omises 
par les informateurs, ou volontairement négligées en cas d'échec. De la 
sorte, l'âge moyen au premier départ (25,8 ans pour les hommes, 19,4 ans 
pour les femmes) est vraisemblablement surestimé surtout pour les hommes 
qui possèdent un passé migratoire plus lourd. Pour les femmes, une légère 
confusion est introduite par le fait que de jeunes adolescentes sont 
confiées pour aider aux travaux ménagers sans que ces déplacements soient 
compris comme des migrations de travail. 
Les proportions d'absents par âge (graphique 1) atteignent leur 
maximum pour les hommes de 25-30 ans ; chez les femmes, conformément à 
l'objet de leurs migrations, l'âge modal co'incide avec celui où la plu- 
part des mariages sont contractés. La fréquence de leurs absences se 
maintient ensuite, sauf pour les générations anciennes qui pratiquaient 
peu l'émigration matrimoniale pendant leur jeunesse. La mobilité plus 
grande des jeunes garçons tient à ce que leur éducation coranique est 
quelquefois effectuée à l'extérieur du village natal. Le phénomène est 
beaucoup plus net autour de Podor où la taille réduite des villages et 
surtout des campements peu1 interdit bien souvent une scolarisation 
sur le lieu de résidence des parents. 
La pyramide de la population totale des trois zones réunies 
présente, particuliêrement pour la classe d'âge 15-40 ans, un rapport 
de masculinité particulièrement faible. On pourrait penser que ce défi- 
cit estime les absences masculines omises par l'enquête bien qu'il soit 
difficile de comprendre pourquoi un tel biais épargnerait les femmes. 
Il peut s'agir, plus probablement, d'une tendance gérontocratique des 
hommes à se vieillir. 
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2.2. L’ETHNIE ET LA CASTE 
2.2.1. L'impact du caractère ethnique sur le comportement migratoire est 
peu susceptible d'être isolé et donc mesuré statistiquement. L'homogé- 
néité écologique de la Vallée, la même pénétration marchande ont, sauf 
pour quelques groupes peu1 , à l'écart des cultures de décrue et de la 
traite, peu à peu atténué la particularité économique des ethnies. Il 
serait d'ailleurs difficile de distinguer à l'aide des chiffres l'inci- 
dence de caractéristiques spécifiques à l'ethnie et celle de données 
géographiques, 'historiques qui contribuèrent à sa formation154. A ce 
propos, le lecteur du tableau 4 a doit garder à l'esprit que les moyennes 
présentées cachent des différences beaucoup plus marquées à l'intérieur 
même du groupe ethnique. Le comportement migratoire est particulièrement 
différencié entre les Toucouleur des régions de Podor et Matam (respec- 
tivement 87 et 80 % d'individus n'ayant jamais migré). Par ailleurs, les 
Wolof bénéficient de l'émigration féminine ce qui relève les proportions 
globales de migrants alors que les hommes de Matam possèdent le passé 
migratoire le plus lourd. Notre échantillon inclut plusieurs groupes 
peu1 qui participent traditionnellement aux cultures de décrue dans 
la région de Podor, c'est de ce fait vraisemblablement que leurs rap- 
ports au travail salarié sont identiques à ceux des ethnies sédentaires 
de la Vallée. Migrants, ils exercent toutefois quelques métiers plus 
proches de leurs occupations traditionnelles tels que berger ou vendeur 
de lait et sont ainsi moins nombreux dans les villes. 
La marginalité de certains Maures sur la rive gauche découle 
principalement de leur statut d’haratin - captif libéré - et d'immi- 
grant et donc de leur insertion économique et sociale parfois précair-e, 
surtout à Dagana où ils représentent une part non négligeable de la 
population. Ils y sont, peut-être pour cette raison, un peu plus nom- 
breux à émigrer. Ailleurs, leur effectif réduit ne permet pas de discer- 
ner un comportement migratoire différent. 
Si la fréquence des déplacements est sensiblement identique 
d'une ethnie à l'autre, leur destination par contre subit une légère 
154. La distribution par ethnie du passé migratoire est entachée de dif- 
férences régionales qui nous semblent déterminantes et sur lesquel- 
les nous reviendrons. 
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Tableau 4. Fréquence des migrations de travail selon 
a) l’ethnie b) la caste 
ZERO 
MIGRATION 
là3 18 
/ / 
12 12 
4 et-t 
WOLOF TOUCOUL. PEULH 
P- 
80 83 85 
2 15 / 3 
NOBLE SERVIT. 
84 83 
12 13 
4 4 
Tableau 5: Répartition ethnique selon la caste par zone 
WOLOF MAURE TOUCOUL. PEULH 
I I 
AUTRES 
II 
TOTAL 
I 
c.L 
GAE 
SERV. 40 3 43 
8 
NOBLE - 51 24 75 PODOR w 
8 
SERV. - 1 17 7 25 
NOBLE - 66 66 
MATAM i 
SERV.ii - 2 32 34 
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spécialisation. Un Maure sur trois, et très peu de Toucouleur trouvent 
à s'employer en Mauritanie. Ces derniers sont plutôt concentrés à Dakar, 
les Wolof à Saint-Louis. 
La divergence la plus marquée et déjà signalée concerne la 
xareté des migrations de travail féminines en milieu toucouleur. 
2.2.2. 11 serait également difficile d'affirmer qu'aujourd'hui les mi- 
grants se distinguent des non-migrants par la caste, c'est là une con- ‘ 
dition sociale qui, dans la zone d'enquête, a perdu son fondement éco- 
nomique et partant toute influence décisive sur la migration. D'ailleurs, 
à l'instar de l'appartenance ethnique, ce statut n'intervient normale- 
ment pas dans le choix de l'employeur. 
Il est vrai que , jusqu'au début du siècle, la croissance démo- 
graphique des villes s'est nourrie de la circulation marchande des cap- 
tifs ; diverses modalités légales permettaient de prélever dans la 
classe servile %es travailleurs nécessaires à la pénétration capitaliste. 
On a pu penser qu'à la dislocation du rapport de servitude, la précarité 
économique et foncière de l'ancien serviteur, son désir d'émancipation 
qui obligeait, pour être réelle, A . à la separation physique, p rovoqueraient 
le départ du captif vers le travail salarié. Le pouvoir colonial se pro- 
posait d'atteindre ce but explicite en oeuvrant à la disparition de la 
captivité domestique. La majorité des artisans castés quittèrent ainsi 
leur village. Mais ne profitant plus du surtravail de son serviteur, le 
maître vit ses revenus monétaires se détériorer au point de devenir 
inférieurs à ceux du serviteur qui pratiquait certaines activités ma- 
nuelles interdites à la caste des nobles (MISOES). Il trouva dans l'al- 
tération de sa situation économique autant de raisons à migrer que son 
ancien serviteur. Désormais, les quelques réminiscences sociales du lien 
de servitude ne semblent pas provoquer une émigration plus considérable 
des anciens serviteurs. 
Pour chacune des trois zones, les proportions de nobles et 
de serviteurs ayant migré pour obtenir un travail sont identiques 155. 
155. A Gaé toutefois, les pêcheurs, qui ne sont pas "serviteurs", prati- 
quent systématiquement et par familles entières des déplacements 
saisonniers sur le fleuve ; ce qui relève la fréquence d'absence 
des nobles. 
136 
L'altérité de l'ancien serviteur se marque surtout à ce qu'il est plus 
enclin à l'émigration définitive que le noble. Le cas est particulière- 
ment net pour les femmes et semble traduire une réticence au retour qui 
peut s'interpréter comme le refus de subir, après l'expérience urbaine, 
un statut idéologiquement dévalorisé. 
2.3. srruATIoN ÉCONOMIQUE 
Ce serait un pléonasme de décrire ici la situation économique 
du migrant puisque toute l'étude historique rechercha l'origine écono- 
mique des migrations. Deux remarques sont cependant utiles : 
1) Nous n'avons pas jugé pertinent de relever des budgets 
familiaux afin d'évaluer les besoins monétaires de chaque ménage et de 
les confronter aux taux d'émigration , puisque qu'apparemment le travail 
salarié procure au paysan l'essentiel de la monnaie dont il dispose. En 
d'autres termes, il eût été illogique de rechercher de plus fortes pro- 
portions de migrants chez les familles pauvres alors que leur pauvreté 
est largement imputable à la non-migration. Affiner l'analyse et dis- 
tinguer entre les opportunités locales et extérieures de revenus n'eût 
apporté de précision que sur l'implantation environnante du commerce 
et de l'industrie et non sur les stratégies paysannes face à la migra- 
tion. 
2) Dans le travail précédent, il nous est apparu nécessaire de 
montrer en détail que l'émergence de besoins monétaires contraignant le 
paysan à vendre sa force de travail n'était pas spontanée mais au con- 
traire le produit d'une pénétration marchande déjà ancienne. L'appari- 
tion de chaque type de dépense est ainsi historiquement déterminée. Les 
habits par exemple, dont le besoin est souvent invoqué comme mobile aux 
migrations, ont été socialement valorisés à l'époque de la traite mar- 
chande quand ils étaient taillés dans les pièces de guinée utilisées 
comme monnaie dans les échanges. Elles-mêmes remplaçaient les pagnes 
tissés par les serviteurs et utilisés comme biens de prestige. L'habit 
revêt une signification sociale considérable depuis qu'il est l'apanage 
des nobles (on habillait les serviteurs de haillons pour reconnaître 
le fugitif), d'où son caractère fréquemment ostentatoire. Hormis cela, 
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chaque homme adulte est tenu d'habiller sa famille une fois l'an à la 
Tabaski et nous avons rencontré des paysans pauvres astreints à "visiter" 
les parents citadins pour remplir cette obligation. C'est un bien fré- 
quemment rapporté de la migration156 et offert par les visiteurs lors 
du Gamou. Le thé et le sucre, qui représentent un poste de dépense im- 
portant, sont indispensables à toutes réunions comme à l'hospitalité. 
La prise du thé est une obligation sociale, le paysan s'endette pour 
s'en procurer s'il en manque lors de la visite d'un parent ou d'un ami, 
mais le prix de cette denrée rend la contrainte douloureuse. L'appari- 
tion de cette consommation empruntée au mode de vie arabe semble coznci- 
der avec le début des migrations urbaines. Ainsi les jeunes forment, 
dans le cadre des classes d'âge, des clubs de thé où l'on consomme cette 
denrée mais dont les réunions sont aussi l'occasion d'une représentation 
et d'un apprentissage de la vie urbaine : danses modernes, habits euro- 
péens, coiffures... Tout membre adulte d'une du-Ca qui voyage à la ville 
est tenu de rapporter un pain de sucre et trois verres de thé qui seront 
collectivement consommés le vendredi après-midi. D'autres dépenses sont 
directement imposées par le mode de migration : formes marchandes de 
production, instruments aratoires , dépenses d'hospitalité à l'occasion 
du Gamou, visite aux parents... Les gains à en attendre ne sont pas 
toujours immédiats et normalement aléatoires. Restent les biens durables 
et fongibles qui n'existent plus en zone rurale que sous une forme mar- 
chande à la suite du départ des artisans ou parce que l'industrie les 
produit à meilleur compte ou de qualité supérieure (cuvettes, tissus, 
certains produits alimentaires...). 
2.4. LA SITUATION MATRIMONIALE 
Là encore, l'évaluation statistique de l'incidence particu- 
lière du mariage sur la décision d'un départ supposerait une enquête et 
un échantillonnage spécifiques qui écarteraient les caractéristiques 
interférentes (âge, formation professionnelle, antériorité . ..). Un 
célibataire est généralement jeune et soumis à l'autorité des aînés de 
sorte qu'un fort taux d'absence chez les hommes non mariés ne saurait 
156. Il était paraît-il assez commun d'aller acheter les habits à Saint- 
Louis où l'on trouvait un choix plus étendu et des prix plus avan- 
tageux. 
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être imputé au seul célibat. Il n'en demeure pas moins que le mariage 
est susceptible de gêner l'obtention d'un emploi ou de différer un dé- 
part par les charges familiales qu'il implique. 
Pour la femme d'abord qui doit assurer quotidiennement la pré- 
paration de la nourriture, ses tâches maternelles, et certaines opératkons 
culturales, le départ est soumis à son remplacement par une CO-épouse, 
une grande fille, un enfant confié. Ainsi à Dagana, l'on retrouve sensi- 
blement la même proportion de célibataires que d'épouses chez les mi- 
grantes qui travaillent. Mais comme la durée du célibat des femmes en 
âge de migrer est relativement brève, le risque d'un départ pendant 
cette période est beaucoup plus élevé. 
L'entretien d'une famille revalorise considérablement les be- 
soins monétaires d'un homme marié, il l'oblige à étendre ses activités 
agricoles. Or les salaires offerts au paysan non qualifié ne couvrent 
normalement pas les dépenses de la reproduction démographique. Nombreux 
sont les emplois que le père de famille ne sera en mesure d'accepter 
que si sa ou ses femmes et enfants demeurent près des champs. Dans la 
région de Dagana 68 % des migrations de travail des hommes mariés sont 
effectuées sans leurs épouses,le même pourcentage passe à 77 % si l'on 
ne tient pas compte des migrations de pêche et de commerce (la pêche 
marchande obligeant la femme à suivre son époux dans les campements 
pour la préparation des repas, du poisson). Néanmoins,la résidence ru- 
rale de la famille n'est pas totalement gratuite pour le migrant qui 
doit partiellement recourir à des formes marchandes de production ou/et 
à des aliments du commerce. Pour le célibataire, les envois d'argent à 
la famille n'ont jamais le caractère impératif de ces dépenses et l'han- 
dicap du migrant chargé de famille sur le marché du travail demeure. 
Finalement c'est la motivation immédiate du déplacement qui 
apparaît la plus fortement modifiée par le mariage et les charges fami- 
liales. Nous avons vu que bien souvent l'intérêt et la volonté du borom 
keur gouvernent au départ du célibataire. L'aîné est en cela secondé par 
une idéologie favorable au travail salarié et aux loisirs marchands dif- 
fusée par les anciens migrants. L'expérience migratoire intervient aussi 
dans la compétition matrimoniale et sexuelle car la résidence citadine 
est également valorisée dans l'idéal de la jeune paysanne qui désire 
se libérer des tâches agricoles. 
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Si pour des raisons diverses le paysan marié a échoué dans la 
recherche d'un emploi rémunéré, son repli sur l'économie de subsistance 
ne pourra malgré tout pas être définitif. Un minimum nécessaire de dé- 
penses monétaires imposées par l'histoire aux producteurs domestiques 
l'obligera probablement à tenter de nouveau sa chance sur le marché du 
travail. La nécessité parfois impérieuse d'un tel déplacement se heurte 
à son inaptitude croissante au travail salarié. Il tentera d'y remédier 
par le développement et l'entretien de ses liens avec ses parents cita- 
dins ou bien en produisant de nouvelles solidarités urbaines par le 
mariage de sa fille avec un migrant, enfin en favorisant le départ de 
ses dépendants157. De sorte que ses "migrations" prennent peu à peu la 
forme d'une visite de quelques semaines chez un parent dont il sollici- 
tera les dons. Cette nouvelle pratique migratoire n'est pas très pres- 
tigieuse, l'on comprend donc que le salarié qui possède un emploi sta- 
ble, suffisant à une survie minimale de sa famille, va généralement 
différer un retour qui le plongerait dans l'incertitude de la production 
vivrière et peut-être en situation de dépendance par rapport à ses pa- 
rents urbains. 
Il est enfin un domaine particulier d'interférence entre les 
migrations et le mariage, celui des migrations matrimoniales que nous 
décrirons plus loin. Elles sont très importantes mais exclusivement 
féminines par suite des règles de virilocalité et des conditions du 
marché du travail. Le mariage avec un villageois migrant ou un citadin 
est souvent un choix nécessaire pour une femme désirant se libérer du 
milieu rural. Elles sont d'autre part cohérentes à plus d'un titre avec 
la rationalité migratoire des chefs de famille. Ils voient leurs charges 
domestiques allégées par cette fécondité détournée vers l'extérieur. 
2.5. SCOLARISATION 
L'école publique est souvent, et avec raison, analysée comme 
un des médiateurs actifs de la migration, il suffirait pour s'en con- 
vaincre de revoir la politique scolaire du pouvoir colonial. D'abord 
imposée aux traitants, réservée plus tard aux fils de chefs que 
157. Cf. 3.2.4. de la Première Partie. 
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Faidherbe destinait au service de l'Etat, l'école s'est peu à peu étendue 
pour former le personnel administratif subalterne, ainsi qu'une partie 
des employés et ouvriers du secteur privé. Mais sa diffusion en zone ru- 
rale s'est très longtemps heurtée à l'opposition des maîtres de l'école 
coranique dont l'enseignement valorisait le pouvoir religieux et ne pré- 
parait que fort peu au travail salarié. Il serait dès lors étonnant de 
constater que la population rurale du Fleuve fournit un fort contingent 
de travailleurs au mode de production capitaliste alors que l'enseigne- 
ment coranique est très ancien et toujours prépondérent. La scolarisation 
administrative n'a donc pas été un préalable nécessaire à la mobilisation 
de la force de travail paysanne. Donc, sans dénier l'efficacité de l'école 
comme outil de la pénétration capitaliste en d'autres formations écono- 
miques, il faut reconnaître que dans la région du Fleuve, son implanta- 
tion et son rôle furent mineurs. 
Disons tout de suite que nous n'avons pas pu, à l'aide des 
résultats de notre enquête, infirmer ou confirmer une éventuelle rela- 
tion statistique entre la scolarisation et l'émigration rurale. A cela 
deux raisons : 
- Compte tenu de l'ancienneté du flux migratoire, la scolarisation publi- 
que est encore trop récente et réduite pour que son impact soit per- 
ceptible dans les chiffres. Au moment de Ilenquête, l'effectif des 
scolarisés en âge de migrer était trop faible pour produire un résul- 
tat statistiquement significatif. 
- Il est vite apparu que les informateurs tendaient à gonfler la durée 
de leurs propres études coraniques au détriment de la scolarité de 
leurs parents non directement interrogés, de sorte que la nécessité 
de reconstituer auprès des migrants eux-mêmes la totalité du passé 
migratoire a introduit une surestimation relative de leur propre assi- 
duité scolaire. 
Malgré ces réserves, quelques observations permettront de 
préciser la place respective de la scolarisation coranique et adminis- 
trative dans le procès de la migration. Il est vrai d'abord que l'école 
colonisée véhicule une idéologie favorable à la vie urbaine, les insti- 
tuteurs eux-mêmes déplorent les références continuelles à l'univers 
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urbain contenues dans les livres et les programmes scolaires. Mais la 
radio et surtout le discours et les pratiques ostentatoires des migrants 
de passage sont en ce sens peut-être plus efficaces. Toutefois,cette 
production symbolique et la formation scolaire peuvent aider la décision 
d'un départ, elles ne sont pas pour autant indispensables au paysan 
économiquement contraint au travail salarié. Il existe en effet tout un 
éventail de travaux accessibles à une main-d'oeuvre rurale non formée. 
Pendant très longtemps les migrations paysannes furent dirigées vers la 
culture de l'arachide ; aujourd'hui les migrations de pêche, la pratique 
d'un petit çornmerce, beaucoup de tâches ouvrières . . . n'exigent que des 
compétences traditionnelles ou un apprentissage acquis sur le tas lors 
de déplacements successifs. Mais aussi la saturation du marché du tra- 
vail, qui sévit à tous les niveaux de compétence ou de formation, atté- 
nue grandement les avantages d'un diplôme. Il faut bien reconnaître 
qu'en face des citadins et grâce à ses liens avec l'économie domestique, 
le migrant est avant tout un travailleur en mesure d'accepter des rému- 
nérations réduites et que pour cette raison il est préféré dans les 
emplois non réglementés pour lesquels les diplômes ne sont que très ra- 
rement pris en considération. 
Le diplôme joue cependant un rôle précis sur le marché du 
travail national, il réglemente l'accès aux emplois protégés par la 
législation du travail, gouverne au niveau des rémunérations, à l'avan- 
cement. La sélection scolaire est de ce fait un moyen institutionnel 
de limitation aux salaires permettant une reproduction marchande de la 
force de travail. La discrimination s'exerce surtout à l'encontre des 
paysans car le jeune citadin sera favorisé par l'émulation parentale, 
une meilleure infrastructure, voire une plus grande disponibilité due à 
l'absence de travaux agricoles. Peu à peu, le sous-emploi national 
croissant incite les paysans à s'expatrier dans les pays (Mauritanie, 
Côte d'ivoire, France) où la ségrégation s'appuiera sur d'autres cri- 
tères : la langue, le racisme ou les réglementations policières. Les 
possibilités d'intégration par le diplôme y sont des plus réduites15' de 
sorte que l'apprentissage sur le tas reste la voie normale vers la pra- 
tique stable d.'une activité salariée. Il est donc peu vraisemblable que 
la scolarisation devienne pour les fils de paysans-le moyen privilégié 
158. Bien souvent,seuls les diplômes nationaux sont reconnus. 
142 
d'insertion dans l'économie capitaliste. L'assiduité scolaire n'est 
toujours pas obligatoire puis dans les campagnes une scolarisation 
autre que primaire suppose le déplacement de l'écolier et, à l'instar 
des migrations de travail, l'hospitalité de parents citadins. 
Par contre les études coraniques sont largement suivies, 
cette importance ne doit rien aux migrations, puisque les études en 
arabe ne préparent d'aucune maniêre au travail mécanisé, mais serait 
plutôt à rechercher dans le prestige social et quelquefois politique 
des marabouts. Cependant, une bonne connaissance du Coran et de l'écri- 
ture arabe permet dans une certaine mesure de participer à l'écono- 
mie marchande et de se procurer certains revenus monétaires. Ainsi la 
tenue d'un commerce suppose pour être lucrative un enregistrement écrit 
des nombreux prêts accordés au jour le jour15'. D'autre part, tous les 
marabouts confectionnent des xatim - écriture des versets du Coran à 
pouvoir magique - contre les maladies, les Sauvais sorts et les sorciers, 
Désormais l'incertitude attachée à la réussite d'une migration a appa- 
remment donné un nouvel essor aux pratiques occultes des marabouts. La 
plupart vont même jusqu'à se déplacer en ville pour confectionner les 
talismans qui faciliteront l'obtention d'un emploi, la réussite d'un 
commerce, l'éviction d'un concurrent. Enfin, les marabouts enseignants 
pouvaient disposer de la force de travail de leur taZib9 pour les cul- 
tures marchandes, ils partaient avec leurs élèves vers le Bassin 
Arachidier, en accueillaient d'autres sur place. Aujourd'hui que les 
migrations de culture ne sont plus praticables. Les taZibé mendient 
leur entretien et celui du maître pendant ses déplacements. Il faut toute- 
fois reconnaître la faible importance numérique et économique de ces 
migrations directement favorisées par la connaissance du Coran et de 
l'écriture arabe. 
De la nature et de l'intensité de la scolarisation dans les 
zones enquêtées, il est possible de faire les remarques suivantes : 
- La fréquentation de l'école administrative est, en intensité, très 
inégale d'une zone à l'autre ; 39 % des hommes de Dagana ont suivi 
l'enseignement public pour 2 % seulement dans les villages autour de 
159. La longue suprématie des marabouts maures dans le grand commerce 
tient en partie à leur érudition. 
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Podor. Cette dispersion est pour une faible part due au mode de ti- 
rage de l'échantillon conçu pour les migrations et qui ne tient pas 
compte de l'importance des équipements scolaires. Ainsi les villages 
de la zone "Podor", contrairement à ceux enquêtés autour de Matam, 
sont particulièrement éloignés de l'ancienne escale et incluent pour 
une bonne part des campements peu1 isolés. L'enseignement coranique, 
. . r beaucoup noms centralise, y est plus accessible. Mais l'infrastructure 
scolaire plus considérable des escales n'explique pas à elle seule la 
faible fréquentation de l'école administrative dans les villages ; les 
jeunes ruraux sont moins disponibles que les enfants de commerçants 
de fonctionnaires pour des études g"enant la participation aux travaux 
agricoles. 
Il n'en demeure pas moins que l'assiduité scolaire des 
Toucouleur de la région de Matam est remarquable, elle fait suite au 
long pouvoir politique de la caste maraboutique qui a toujours valorisé 
l'érudition et l'étude. Elle est vraisemblablement exagérée par les 
aznés et les notables, ce qui pour le moins indique la valeur que la 
société attribue à l'étude coranique. La forte fréquentation des établis- 
sements scolaires peut également être rapprochée de l'importance des 
migrations de travail dans cette zone (un adulte sur quatre seulement 
n'a jamais travaillé à l'extérieur) ; avec prudence toutefois, car à 
l'opposé Dagana associe une très forte et plus ancienne scolarisation 
administrative au passé migratoire le moins chargé et le plus récent. 
En réalité on peut penser que l'influence des migrations sur l'assiduité 
scolaire est là moins douteuse que la relation inverse. Les envois d'ar- 
gent, à l'instar des activités salariées locales de Dagana,libêrent la 
main-d'oeuvre infantile des tâches rurales et ménagères ; l'impact cul- 
turel de la ville et l'expérience migratoire des parents les prédispo- 
sent à l'égard de l'école car celle-ci contient l'espoir de permettre 
un jour à leurs enfants d'accéder aux emplois protégés. L'avantage des 
habitants de Dagana est à ce propos significatif: 18,5 % des travailleurs 
migrants sont fonctionnaires pour 5 % seulement en zone rurale limitro- 
phe. L'exemple de rares réussites migratoires par la voie des études 
vainc peu à peu les réticences religieuses. 
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Tableau 6. Scolarisation pàr sexe et par âge selon Ia zone 
1 ENSEHBIX 
DAGANA II BOKHOL & GAE \ 
AUCUh'E 
M F 
58 61 
25 45 
24 38 
41 65 
32 70 
51 88 
54 70 
41 62 
IRANIQ~ 1 PUHLIQUE 11 AUCUNE CC CORAIGTQUE PUBLIQUE 
I II 
M F M F 
19 1 16 1 40 1 19 (( 32 1 73 1 50 1 16 / 18 1 0 1 
ZONE PODOR MATA M 
SA'rIOh AUCUNE CORANIQUE PUBLIQUE AUCUNE CORANIQUE PUljLIQlJE 
3L - 39 54 81 44 19 2 0 29 60 62 40 9 0 
40 - 59 46 83 54 17 0 0 36 63 62 37 2 0 
60 i- 62 70 38 30 0 0 22 47 88 53 0 0 
ENSEMBLF, 53 87 45 13 2 0 27 60 51 34 22 6 
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Tableau 7. Scolarisation respective des nobles et des serviteurs 
ECOLE CORANIQUE ECOLF; PUBLIQUE 
DE L'ECOLE 
N 55 14 2 10 19 429 
DAGANA 
S 64 12 4 10 10 3,9 
N 76 15 8 0 1 4,4 
PODOR 
s 67 25 5 1,s 195 393 
N 52 33 6 3 4 333 
MATAM 
s 55 29 2 7 7 
1 
2,8 
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- La discrimination sexuelle est remarquablement plus forte pour l'école 
moderne et chez les Toucouleur : 6 % des femmes (22 % pour les hommes) 
de la région de Matam contre 19 % à Dagana (39 % des hommes) fréquen- 
tent ou ont fréquenté les établissements publics. Partout la scolarité 
des femmes est plus récente, plus que les garçons elles sont accapa- 
rées très jeunes par les travaux domestiques et le peu de Coran que 
quelques-unes peuvent apprendre n'a, au dire des hommes, d'utilité 
que pour la prière, l'érudition leur étant refusée. 
- A Dagana, l'avance de l'enseignement en français s'obtient très nette- 
ment au prix d'un recul de l'école coranique, mais il est encore habi- 
tuel de confier dès l'âge de sept ans le jeune garçon au marabout pour 
l'instruire des premiers rudiments; du Coran et ensuite de l'inscrire 
à l'école administrative. Cette pratique explique une scolarisation 
assez tardive, la classe modale des élèves est presque partout de 
10-14 ans. Le phénomène est moins net en zone rurale, mais on ne pour- 
rait pas affirmer que l'opposition des marabouts soit à l'origine des 
faibles effectifs scolaires.11 faut toutefois déplorer un recensement 
plutôt défectueux de l'éducation coranique des très jeunes taZib&, 
cette carence surévalue la proportion de jeunes analphabètes âgés de 
8 à 14 ans. 
- Le tableau 7 donne le détail par zone de la scolarisation respective 
des nobles et des serviteurs. Elle est, sauf à "Podor "160 , plus in- 
tense et déclarée plus longue chez les nobles, mais cet avantage n'est 
pas régulier ni toujours significatif d'une région à l'autre. Il n'a 
pas d'incidence apparente sur la pratique migratoire. Par ailleurs, 
quelques réserves doivent être émises sur la véracité des informations 
recueillies auprès des chefs de quartiers ou de villages quant à l'an- 
cienne condition servile des résidents. Ceci tout particulièrement à 
Dagana où les fonctionnaires, ouvriers..., non originaires de l'escale 
et qui sont les plus soucieux de la scolarité de leurs enfants, ont 
été déclarés nobles par les informateurs. 
- La proportion d'individus ayant migré, ainsi que le nombre de départs, 
cro?t sensiblement avec le temps passé à l'école coranique. Cela tient 
160. où de nombreux serviteurs peu1 sont sédentaires. 
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en partie à ce que les marabouts et commerçants avantagés par la con- 
naissance du Coran, le sont pour un type d'activités qui suppose des 
déplacements répétés ; mais ce sont principalement les biais systéma- 
tiques reconnus plus haut dans les déclarations des migrants qui ren- 
forcent cette tendance. 
Finalement si l'enseignement en français diffuse une idéologie 
qui valorise la vie urbaine, facilite l'obtention de certains emplois 
salariés, il est difficile de conclure à partir des résultats précédents 
à une influence décisive de la scolarisation administrative ou corani- 
que sur la fréquence et l'intensité des départs. Un ancien élève accède, 
mais pas toujours plus aisément, à d'autres types d'emplois; c'est ainsi 
que l'école modifie sensiblement l'éventail observable des activités 
exercées par les migrants d'une zone à l'autre. 
2.6. AUTORITÉS PARENTALES ET MIGRATION 
Toutes ces caractéristiques s'appliquent dans la majorité 
des cas aux individus qui dans la société de départ subissent l'autorité 
du doyen ou du borom keur. Beaucoup d'auteurs ont vu‘dans le désir 
d'échapper à cette subordination un des mobiles fondamentaux de la mi- 
gration. Cette analyse, hormis qu'elle occulte la présence et la logique 
capitaliste, supposerait pour être pertinente : 
- que soit confirmée l'actualité de la dépendance des cadets envers les 
aînés et de savoir si le recul de la traite agricole a ou n'a pas 
affaibli le pouvoir des seconds ; 
- de juger de la véritable capacité libératoire de l'émigration rurale 
compte tenu des nouveaux rapports de production imposés au migrant 
et de la perpétuation éventuelle des rapports d'aînesse au sein de la 
communauté urbaine. 
Traditionnellement, la relation cade-aîné est la pierre angu- 
laire de l'organisation économique, le doyen - le plus vieux producteur - 
assure la pérennité du cycle d'avance - restitution de la production 
agricole (Meillassoux 75). Dans ce cycle le cadet est redevable à l'aîné 
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de la consommation de sa période improductive, il participe à la culture 
du champ de mil collectif sans disposer immédiatement du produit, il doit 
parfois attendre un âge avancé pour que le doyen lui attribue une épouse. 
Sa dépendance est alors certaine car célibataire il est incapable de for- 
mer une unité de production agricole autonome. Toutefois, compte tenu 
des règles de commensalité, des transferts de valeur en faveur du doyen 
ne sont réalisables que si celui-ci peut échanger (par le commerce et 
l'artisanat) des biens vivriers en monnaie ou en biens durables. C'est 
ainsi que la traite ou les rapports marchands ont fréquemment mené à la 
détérioration de la condition économique du dépendant. Rocheteau (75) 
observe une telle évolution chez les Wolof du Bassin Arachidier. La 
culture marchande y a modifié le statut du cadet célibataire en celui de 
surga travailleur dépendant étranger à la famille, au point que désor- 
mais ce terme désigne chacune des deux conditions. 
A Gaé, la pêche marchande a contribué à maintenir voire déve- 
lopper la subordination des cadets envers ceux de leurs aînés qui pos- 
sèdent les biens de production : filets et pirogues. L'organisation des 
campements de pêche est conçue selon la partition suivante : le 
doyen reste au village, assure et contrôle la production vivrière puis 
certains de ses dépendants pratiquent la pêche marchande à partir de 
campements localisés sur les berges du Fleuve. Le doyen centralise les 
revenus et effectue le partage. 
De même très récemment 161, la première campagne de culture 
irriguée laisse deviner l'émergence d'une plus-value appropriée par le 
chef de famille. Les célibataires ne peuvent accéder à la culture indé- 
pendante d'une parcelle car le "groupement" - unité de production sur 
certains casiers - est constkitué à partir des cellules productives mini- 
males : les ménages. De plus l'organisation de la production au sein du 
groupement oblige à un travail collectif auquel chaque ménage est tenu 
de participer identiquement quelle que soit sa taille, de sorte que 
l'intensité du travail des membres de chaque ménage varie selon leur 
nombre. Certains célibataires des ménages les plus nombreux doivent 
trouver à s'employer hors de leur parenté immédiate ou émigrer. Déjà 
161. En 1975, date de l'enquête, l'extension ultérieure des cultures 
aménagées modifiera l'intensité et la répartition du travail. 
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certains jeunes se plaignent d'être amenés à accepter une sorte de con- 
trat de location de leur force de travail pour la durée du cycle produc- 
tif et d'être ainsi relégués à une condition de saisonnier agricole. 
Mais cette tendance juste ébauchée est postérieure à notre 
enquête migration. Dans le cas général d'une production céréalière arti- 
culée aux migrations, et sans vouloir préjuger de ce qu'elle était pen- 
dant la préiode marchande du siècle dernier 162 , la dépendance du cadet 
paraît considérablement réduite par l'atomisation des carrés et l'indi- 
vidualisation des revenus monétaires. Dans la société wolof dont nous 
avons pu observer l'organisation foncière, le cadet participe à la pro- 
duction collective mais dispose d'une flarcelle qu'il cultive en propre 
et dont le produit lui revient. Les aînés n'y contrôlent plus guère la 
circulation des femmes. La dot - en monnaie et habits -, fixée par le 
pouvoir religieux et versée au bénéfice de la jeune épouse, est à la 
charge du célibataire toutes les fois que celui-ci est en mesure de la 
payer. Les parents ne disposent plus que d'un droit de veto, rarement 
exercé et toujours dans des cas précis, le choix de la jeune fille entre 
les divers prétendants est finalement assez libre. Il est tout de même 
certain qu'en cas de conflit ou au moins d'insubordination, l'autorité 
du chef de famille est appuyée par la solidarité des notables. Mais 
l'organisation normale de la production par le chef de carré ne paraît 
pas être vécue comme une contrainte très lourde par les jeunes et aucun 
ne se déclare être ainsi motivé au départ. 
Il n'est d'autre part pas certain que les rapports de produc- 
tion capitalistes, auxquels sera soumis le migrant, constituent toujours 
un mieux désirable ; ils ne sont en tout cas pas présentés comme une 
libération dans le discours des jeunes migrants interrogés. 
On chercherait en vain le caractère libératoire des pressions 
idéologiques ou économiques incitant le cadet au départ. D'ailleurs il 
est rare que le migrant rompe tous les liens avec sa famille rurale et 
se libère totalement de sa tutelle. Lors de l'étude du procès migra- 
toire, nous avons vu qu'une nouvelle dépendance se constitue envers le 
162. Nous avons conclu à une détérioration du statut de cadet du fait 
de la traite agricole, au XIXème siècle. 
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chef de famille détenteur des solidarités urbaines facilitant le sala- 
riat. Tant que le jeune migrant reçoit l'hospitalité de parents citadins, 
il demeure indirectement sous le contrôle du doyen bénéficiaire d'une 
partie de ses gains. Son émancipation surviendra plus tard par une hypo- 
thétique réussite professionnelle et la constitution concomitante d'une 
famille sur le lieu de travail. 
Néanmoins le contenu de ce rapport aîné-cadet varie fortement 
d'un type de migration à l'autre. Ainsi les migrations de pêche sont 
effectuées sous l'autorité directe du chef de carré. Dans ce cas ce 
n'est plus le contrôle des solidarités familiales mais des moyens de 
production et du vivrier qui consolide cette autorité et gêne la segmen- 
tation des carrés. Au contraire, les emplois obtenus à proximité ou sur 
le lieu de la production domestique permettent de faire l'économie des 
solidarités urbaines. Finalement les conditions d'accès au marché du 
travail sont décisives pour les formes et l'intensité de la dépendance 
du cadet pendant sa migration. Il existe un grand nombre de relations 
d'aînesse possibles à l'intérieur de deux situations extrêmes : 
1) les migrations vers le bassin arachidier permirent une participation 
peu sélective à l'économie monétaire, le jeune navétaan pouvait partir 
spontanément avec ses compagnons sans autorisation paternelle, il était 
assuré de trouver du travail et.de rapporter les cadeaux qui lui ména- 
geraient le pardon familial ; 2) à l'opposé les migrations modernes 
vers la France sont quasiment irréalisables sans l'aide financière des 
frères aînés déjà installés, le migrant n'échappe que difficilement 
à l'organisation sévère des réseaux migratoires et de la vie en foyer. 
Conformément à l'atomisation des unités de production et même 
si plusieurs ménages cohabitent au sein d'un seul carré, leur autonomie 
respective fait souvent du père le seul responsable de l'entretien des 
futurs salariés et le seul avec ses épouses à en attendre une rémuné- 
ration, aussi minime soit-elle. 
Pourtant, de manière apparemment contradictoire, on constate 
au sein des segments de lignage une plus fréquente absence des frères 
cadets du doyen : à Dagana 85 % des aînés sont présents contre 45 % de 
leurs frères de troisième rang et plus. Ce phénomène est d'autant plus 
net que les flux migratoires sont importants, autour de Matam ces pro- 
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portions sont respectivement de 70 % et 10 %. Ces chiffres confirme- 
raient-ils la capacité libératoire de la migration ? Il est vrai que 
c'est à la mort du père, quand le statut de borom keur échoit à l'aîné 
des frères que les tensions risquent d'apparaître entre ceux-ci ; néan- 
moins dans ce cas, la segmentation serait la voie normale de résolution 
des conflits. En réalité, les chiffres reproduits dans les tableaux 8 
et 9 ne permettent pas de justifier une telle analyse. Ce qui distingue 
avant tout les frères de chaque rang, outre leur situation matrimoniale 
et économique significativement différentes, ce sont des âges moyens 
éloignés et leur appartenance à des générations plus ou moins anciennes. 
L'âge moyen des frères de troisième rang et plus est de 35 ans contre 
60 ans pour les doyens. L'effet d'âge - la probabilité d'un départ 
décroît avec le vieillissement - et l'effet de génération - les généra- 
tions anciennes étaient globalement moins exposées au risque de migrer - 
sont en mesure à eux seuls d'expliquer les différences constatées dans 
les comportements migratoires. Ils éclairent également le fait que les 
frères de troisième rang se distinguent singulièrement de leurs frères 
immédiatement plus vieux (de deuxième rang) par à la fois un passé 
migratoire moins chargé et une proportion plus élevée d'absents ; plus 
jeunes, ils sont plus fortement sollicités par le travail salarié mais 
ont été également moins longtemps exposés au risque de migrer. 
Indépendamment de cette explication et avant d'analyser la 
migration en termes de conflits, il faut remarquer que le doyen du seg- 
ment de lignage doit peu à peu subvenir aux besoins d'inactifs délaissés 
par le décès de certains de ses parents : infirmes, vieillards, femmes 
et enfants de frères décédés. Selon l'importance de cette charge qu'il 
ne peut assumer dans une économie marchande, le doyen est astreint.à 
une résidence villageoise. D'autre part, seul l'usager au terme de la 
loi domaniale peut faire valoir ses droits fonciers, il est donc cohé- 
rent que le doyen, traditionnellement responsable des terres familiales 
et que l'âge rend inapte à la migration, assure la garde du patrimoine 
foncier. La responsabilité sociale que l'âge confère aux doyens sont , 
préférables à un salariat anonyme, mais un chef de lignage se plaira 
à évoquer la réussite professionnelle de ses descendants à 
décrire, voire exagérer, le nombre de ses visites urbaines, l'abondance 
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Tableau 8. Rang d’ainesse e :t situation de résidence 
ZON Ii>? :(lj Uagana, Ibkhnl de blatam. 
PRlilWS DE 
TROISIEPiE 
RAh'G ET PLUS 
1 
1 RESIDENCE 1 ZONE II ---.,--- 
PRESENT I+i 
--P- 
1 
ABSENT 
t- 2 8 -1 --te MIGRANT 1 13 
DEFINI.TIF 
2 15 
3 0 
VOYAGEUR 1 0 
ET 
ELEVE 
2 0 
3 0 
Tableau 9. Rang d’ainesse et passe migratoire 
AUCUNE 
1 
MIGRATION , 2 
3 
1 ET 2 1 
MIGRATIONS 2 
3 
3 
1 
MIGRATIONS 
2 
ET PLUS 
3 
I 48 
25 32 41 
38 25 58 
27 I 
29 I 29 
I 42 
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et la valeur des cadeaux reçus lors du gamou 163 . Ceux-ci sont souvent 
des biens ostensibles tels que des boubou ou des "costumes" brodés por- 
tés lors des manifestations sociales telles que la prière. 
163. Fête religieuse pendant laquelle toutes les solidarités urbaines 
sont réactualisées par des échanges réciproques entre les paysans 
et leurs parents citadins ou migrants - voir : Première Partie 
5 3.2.4. La reproduction des flux migratoires. 
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3, TYPOLOGIE DES FLUX MIGRATOIRES 
3.1. L'IMMIGRATION 
De ce point de vue, la composition ethnique plus diversifiée 
de Dagana (v. tab. 5) laisse déjà deviner une attraction ancienne. C'est 
d'abord la seule ville-escale de notre échantillon et de surcroît elle 
bénéficie d'un dynamisme particulier induit par les aménagements hydro- 
agricoles et l'industrie alknentaire naissante, elle ne peut de ce fait 
être comparée aux villages ruraux du reste de l'enquête. Très tôt 
Dagana, en partie sous l'administration théocratique de 1'Almamy et 
située à la frontière du Dimar, incluait une population toucouleur im- 
portante qui paraît avoir partiellement émigré vers l'est notamment 
pendant les luttes d'E1 Hadji Omar164. Il est désormais difficile de 
faire la part des réminiscences de cet ancien peuplement et de l'immi- 
gration récente. Celle-ci n'est certainement pas négligeable car 41 % 
des Toucouleur résidant à Dagana n'y sont pas nés. Il est par contre 
possible de situer plus précisément dans le temps l'immigration maure. 
La présence des nobles mbeidane coincide avec la chute des cours de la 
gomme et l'abandon des maisons de commerce ; quant à la fuite des captifs 
haratiine, elle ne sera protégée qu'à partir du début du siècle16'. Elle 
nourrit depuis cette époque un flux important et continu. 
Restent la mobilité particulière des fonctionnaires, l'immi- 
gration matrimoniale des femmes, l'apport des salariés de la C.S.S. et 
des grands travaux d'aménagement. Ils contribuent au flux général mais 
il n'est pas commode d'en évaluer précisément l'intensité respective. 
Le seul indice disponible - la proportion d'individus nés hors de lieu 
de résidencel66 à la date de l'enquête - n'autorise pas le calcul d'un 
164. Déjà en 1852, le commandant du fort note que Dagana : "... qui est 
fort mêlé, habité qu'il est par des Noirs du Waalo et du Fouta, 
par des Toucouleur et par des Peu1 , dont le plus grand nombre, il 
est vrai, vient de partir ces jours derniers". Arch. du SQnégaZ, 
13 G 100, mars 1852. 
165. Rapports périodiques, Dagana 1924 ; 26-24-52. Arch. du Sénégal. 
166. Indice peu orthodoxe dans la mesure où la population de référence 
- natifs de la zone plus immigrants - n'est pas totalement concer- 
née par des événements qui y sont rapportés. 
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taux annuel. Plus grave, il amalgame des individus aux motivations migra- 
toires non comparables : enfants nés pendant la migration de leur mère, 
mutations de fonctionnaires . . . D'autre part, l'immigration n'est pas 
saisie dans sa totalité ; les salariés et fonctionnaires temporaires 
non-inscrits sur le rôle de l'impôt, les immigrants de passage échappent 
largement au recensement. 
Ces réserves faites, la répartition par âge et par sexe des 
non-nés dans le lieu de résidence permet, au regard de leur situation 
familiale, d'établir sommairement les circonstances et les motivations 
individuelles du déplacement. En réalité, tous ces individus ne sont 
pas des immigrants à part entière, 45 % d'entre eux (47 % et 36 % à 
"Podor" et "Matarn") sont, soit des enfants d'immigrants, soit pour 
beaucoup fils et filles de femmes originaires du village enquêté, ils 
sont donc nés pendant la migration de leur mère. Ces "immigrants" n'ont 
pas à proprement parler d'incidence démographique puisqu'ils existent 
Par la mobilité des parents dont la progéniture appartient de fait à 
la population recensée. 
Pour le reste, les individus nés hors du lieu de résidence se 
répartissent entre : 
- Les épouses qui accompagnèrent leur conjoint immigrant et 
les femmes de l'extérieur mariées à des résidents (20 % du total à 
Dagana, respectivement 32 et 37 % pour les régions de "Podor" et "Matarn"). 
Il est possible de se faire une idée de l'importance relative des unes 
et des autres à la lecture des graphiques 4 et 5. On y constate que les 
proportions d'immigrantes sont à partir de 20-24 ans très supérieures 
aux proportions masculines. Cette différence évoque l'importance relative 
de l'exogamie territorialelo7. Pour la population wolof (graph. 4) le 
fait que cet écart croisse avec l'âge découle pour une part de la poly- 
gamie mais dénote aussi l'attraction récente que les centres urbains 
exercent sur les jeunes filles. Les chiffres laissent en effet supposer 
que la circulation locale des femmes était auparavant plus importante. 
167. Il ne s'agit pas d'une corresponsance numérique exacte à cause, 
entre autres, de la polygamie et de la proportion d'&nmigrants cé- 
libataires ; elle représente plutôt ce que serait l'immigration 
matrimoniale en l'absence d'immigration économique. 
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Graphique 4 et 5. Proportions de non-nés dans le village par sexe et par âge 
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A l'opposé, nous verrons que l'émigration matrimoniale des femmes tou- 
couleur hors du Fouta-Tore est bien moindre et justifie que le même écart 
reste sensiblement constant quand l'âge augmente (graph. 5). Il est enfin 
significatif que, dans toutes les zones et de manière très marquée autour 
de Matam, la proportion d'immigrés masculins soit minimale entre 20 et 
30 ans - âge modal des migrants. Il est clair que les turbulences locales 
traditionnelles sont, particulièrement à cet âge, aspirées par le travail 
salarié dans les centres urbains. 
- Il existe tout un ensemble d'immigrants au statut disparate. 
Ce sont d'abord les enfants confiés, souvent à des habitants de Dagana 
(11 % du flux total de la zone) ; l'infrastructure plus complète de la 
ville n'est pas seule responsable de cette polarisation car ils sont 
nombreux à être acceptés pour l'aide familiale qu'ils procurent aux 
ménages. D'une manière générale, beaucoup sont placés auprès d'un mara- 
bout, fréquemment d'un village limitrophe pour la rupture exemplaire du 
talibé de la vie familiale. Son travail sur les champs du maître est 
requis en contrepartie de l'enseignement reçu, à moins que les parents 
puissent dédommager le marabout. Les jeunes filles sont placées dans 
des familles pour ce qui est en fait l'apprentissage de la domesticité. 
Pour les parents, confier un enfant de la sorte procède fréquemment de 
la nécessité d'alléger la charge vivrière au sein de la cellule domes- 
tique. L'importance relative des revenus salariaux et commerciaux à 
Dagana évite à certains ménages une telle obligation et leur permet 
d'accepter la garde des enfants confiés, d'autant qu'une scolarisation 
étendue dans les écoles administratives les prive de l'aide familiale 
de leurs propres enfants. 
- Les actifs célibataires surga protégés par un chef de famille 
cultivateur ou salarié pour lequel ils travaillent avant d'être émanci- 
pés par le mariage. Etrangers et socialement isolés, ils ne peuvent en 
effet composer une unité de production agricole autonome. En économie 
vivrière ce mode d'insertion est fréquent et le statut de surga est, de 
ce fait, transitoire. 
Certaines des plus anciennes de ces turbulences rurales inter- 
nes sont une conséquence de la désagrégation de l'esclavage domestique. 
Les immigrants maures presque tous baratin fuient, protégés par la 
159 
frontière politique, les rapports de servitude encore vivaces sur la 
rive droite. Pour beaucoup de serviteurs wolof, toucouleur, peu1 le dé- 
placement définitif dans un village voisin a pu s'avérer indispensable 
à la réalisation de leur indépendance, à la rupture de la pression so- 
ciale du village du maître. D'autres migrations internes sont inhéren- 
tes à la pratique de l'élevage, elles apparaissent partiellement dans 
notre recensement des "non-nés dans le lieu de résidence" (qui concer- 
nent 27 % de la population peu1 contre 17 % chez les Toucouleur). 
Soulignons que tous ces immigrants sont d'origine rurale et, 
les migrations matrimoniales à part, que ce type de déplacement appa- 
raït souvent comme un avatar régional des grands flux vers les villes. 
La dynamique spatiale de la population rurale est en effet façonnée 
par la géographie changeante des implantations marchandes et capitalis- 
tes, l'exemple de Dagana est à ce propos démonstratif. Le peuplement de 
l'escale a accompagné la réussite ou les reflux de son activité commer- 
ciale. Elle attire un paysannat peu apte à la migration urbaine tel 
les Maures baratin de la rive droite, mais voit en même temps ses rési- 
dents partir en nombre vers les villes car sa population reste en majo- 
rité paysanne. Pour un étranger, ~qui n'a pas toujours accès aux terres 
de waalo, les cultures sous pluie peuvent être complétées par des acti- 
vités rémunérées (artisanat, travaux à la tâche...) que seule la cir- 
culation monétaire de Dagana alimente. Réciproquement la production agri- 
cole domestique décha~rge l'immigrant d'une partie de ses coûts d'entre- 
tien, situation recherchée pour un chef de famille qui peut ainsi plus 
aisément s'accomoder de gains monétaires aléatoires et temporaires. 
Cette immigration déjà ancienne ne semble pas avoir exacerbé 
- au dire des paysans - les tensions foncières que la croissance démogra- 
phique aurait pu à elle seule laisser craindre. La remarquable exten- 
sion des cultures sous pluie n'est que le résultat récent de la stéri- 
lisation des terres du waalo pour les travaux d'aménagement. Il n'en 
reste pas moins que la position marginale des immigrants maures, la 
généralisation des rapports marchands y ont développé plus qu'ailleurs 
des rapports de production inhabituels : salariat agricole (à la journée), 
location des instruments aratoires, contrats léonins de location 168 . 
168. : assez rares au demeurant, nous avons rencontré quelques cas de 
bèyeseddo où le cultivateur remettait la moitié de la récolte au 
propriétaire de la terre quand celui-ci avait fourni les semences. 
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Le taux d'immigration de 4,5 % calculé à partir des deux re- 
levés administratifs successifs de 1970 et 73 et cité dans la "Monogra- 
phie de la ville de Dagana" semble gonflé par une meilleure qualité re- 
lative du dernier recensement. Celui-ci prépara2t, dans l'esprit des 
habitants, l'attribution des futures parcelles aménagées. Il était éga- 
lement destiné à répartir les vivres de secours, son exhaustivité deve- 
nait dès lors meilleure que celle des précédents rôles fiscaux fortement 
sous-estimés. 
3.2. LES MIGRATIONS MATRIMONIALES 
Nous avons déjà souligné que l'émigration définktive - et par 
conséquent l'émigration matrimoniale - est mal appréhendée par les en- 
quêtes ayant choisile ménage ou le carré comme unité primaire. Le re- 
censement des segments de lignage minimise un tel biais, mais il arrive 
qu'un chef de famille omette les personnes , qui bien qu'ayant résidé par 
le passé dans la concession, n'y sont plus normalement présentes. Il ap- 
parut ainsi que celles des soeurs et filles du chef de segment de lignage 
qui avaient quitté le carré étaient en partie oubliées sans qu'il soit 
possible de savoir si la sous-estimation portait principalement sur les 
femmes mariées dans le village ou sur celles mariées à l'extérieur 169 . 
3.2.1. L'ouverture des aires matrimoniales villageoises 
Il n'y a pas à notre connaissance d'endogamie territoriale. 
volontaire au sein du village mais seulement diverses règles matrimonia- 
169. Cette constatation résulte de l'observation d'une légère différence 
systématique entre les effectifs de femmes (filles, soeurs, nièces 
des informateurs) mariées dans le villages et les épouses nées dans 
le village alors que la taille de l'échantillon laissait supposer 
une égalité grossière. La même population de référence n'a donc pas 
été utilisée dans le calcul des proportions d'immigrantes et d'émi- 
grantes du tableau 10 ; dans le premier cas, l'effectif des épouses 
non-nées dans le village présentes et absentes (celles ayant suivi 
leur époux dans sa migration définitive ont été retirées) est 
divisé par celui de toutes les épouses absentes et présentes. Pour 
le deuxième rapport, le nombre de femmes mariées hors du village a 
été rapporté à l'ensemble des filles, soeurs mariées (les épouses 
des hommes du lignage étant exclues des deux termes du rapport) de 
la population totale. 
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les qui ont contribué à sa pratique de fait et parmi celles-ci tout 
particulièrement la règle des mariages préférentiels. Selon la coutume 
wolof, l'alliance avec la cousine croisée, paternelle ou maternelle, 
était la plus appréciée ; aujourd'hui l'Islam a, sur l'ensemble du 
Fleuve, amené la généralisation de la filiation patrilinéaire et la 
bienséance du mariage avec la cousine parallèle. Par ailleurs les villa- 
ges, longtemps concentrés pour des raisons de sécurité, étaient souvent 
de taille suffisante pour que les hommes n'aient pas à rechercher leurs 
épouses à l'extérieur. La paix et la fin de l'esclavage domestique vont 
faciliter une redistribution de la population. Si aujourd'hui les ré- 
gions de Podor et Matam accusent à l'intérieur des zones d'enquête des 
flux matrimoniaux précisément équilibrés, et surtout d'une intensité 
décuplée par rapport à celle qui prévaut à Dagana, Gaé et Bokhol (tab.lO), 
c'est en partie parce que la plupart des villages de l'échantillon 
Podor-Matam sont de taille réduite. 
Traditionnellement un homme refusait de donner sa fille à un 
étranger quand celui-ci ne possédait pas dans le village les terres sus- 
ceptibles de pourvoir à la subsistance de sa future famille. C'est une 
des raisons pour lesquelles un célibataire étranger, s'il voulait s'in- 
tégrer au village,devait d'abord devenir le protégé et le dépendant 
(surga) d'un chef de famille, en obtenir de la terre. Mais la valorisa- 
tion du travail salarié extérieur a désormais assoupli ce type d'intran- 
sigeance. 
Il est vraisemblable que seules les migrations ouvraient les 
aires matrimoniales de façon considérable, aujourd'hui encore l'échange 
des femmes avec les villages limitrophes s'effectuent principalement 
entre parents avec les descendants des familles migrantes. L'endogamie 
de caste s'est maintenue après les séparations que les servtteurs éman- 
cipés ont dû imposer à leurs maîtres. De ce fait on observe une plus 
grande mobilité matrimoniale chez les anciens serviteurs plus dispersés 
que les nobles. 
Aujourd'hui l'émigration matrimoniale est nouvellement induite 
par les migrations masculines de travail. Les femmes wolof, rappelons-le, 
ne peuvent que très difficilement accéder aux emplois salariés, leurs 
homologues toucouleur pas du tout, les premières n'exercent pratiquement 
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que des travaux ménagers très faiblement rémunérés. Dépendante des migra- 
tions masculines, la femme se déplacera à la demande de l'homme en tant 
que mère et ménagère, elle reste donc assignée aux tâches pratiquées en 
zone rurale. De cette mobilité, l'épouse ne retire aucune rémunération 
car sa production n'est pas marchande. C'est justement parce que la pré- 
paration de la nourriture, l'éducation des enfants échappent à la sphêre 
de la production capitaliste que ces migrations féminines ne sont jamais 
comprises comme des migrations de travail et par conséquent souvent né- 
gligées dans les enquêtes. Elles sont pourtant d'une incidence considé- 
rable sur : 
1) le coût monétaire de la force de travail du migrant puisque celle-ci 
est alors reproduite hors de l'économie domestique ; 
2) sur le taux de natalité en zone rurale qui se trouve réduit par rap- 
port à ce qu'il serait dans le cas de migrations tournantes. Il est 
donc utile de regarder les faits concrets qui motivent cette parti- 
cipation des femmes aux flux migratoires. 
3.2.2. Les stratégies matrimoniales personnelles 
Que ce soit le migrant, sa future épouse ou leurs parents, 
toutes les parties de l'alliance matrimoniale, en se conformant à la 
rationalité d'une économie domestique articulée au mode de production 
capitaliste, suscitent l'émigration matrimoniale des villageoises. La 
stratégie du migrant demandeur de femme est ici décisive puisque 58 %17' 
des femmes wolof mariées à l'extérieur le sont avec des hommes de leur 
village. Deux modalités sont également courantes : ou la femme suit son 
mari ancien cultivateur dans son installation urbaine, ou bien elle est 
demandée en mariage par un migrant. Pour ce dernier le village d'origine 
demeure une aire matrimoniale privilégiée : deux sur trois des migrants 
temporaires et définitifs de l'échantillon y choisissent leur épouse. 
C'est une préférence dictée indirectement par l'immigration urbaine, en 
majorité masculine, qui crée dans les villes un déséquilibre des maria- 
bles en présence, lequel peut conduire à une inflation de la dot et dans 
170. Ces chiffres ne concernent que les habitants de la zone de Dagana, 
pour les autres nous n'avons pas réalisé cette enquête particulière 
qui permettait de rechercher l'origine des époux des filles et 
soeurs mariées hors du village. 
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tous les cas rend difficile la recherche d'un conjoint. Au village par 
contre le départ des migrants provoque le déséquilibre inverse, les 
femmes sont alors particulièrement accessibles d'autant que la pratique 
du mariage préférentiel est encore largement acceptée. Spontanément les 
jeunes paysans wolof valorisent l'alliance avec la cousine alors que la 
contrainte parentale ne les y oblige pas : 60 % des femmes mariées à 
l'extérieur avec un villageois le sont avec un de leur cousin171. Dans 
la société wolof du Fleuve il n'existe pas de discrimination financière 
par la dot entre les cultivateurs et les migrants, elle est stabilisée 
à 25 000 francs par le pouvoir religieux 172. Dans le Fouta, par contre, 
les griots et l'opinion publique toucouleur obligent le migrant riche à 
valoriser le coût de son mariage par l'opulence de la valise d'habits 
et l'abondance du repas ; le prix de la dot étant inchangé mais diffé- 
rent selon les familles. Toutefois cette ostentation n'introduit pas la 
richesse dans la compétition matrimoniale d'un premier mariage régle- 
menté par la pratique des mariages préférentiels et par l'autorité des 
aînés. Ceux-ci sont pourtant loin de négliger la situation salariale des 
cadets dans leurs stratégies d'alliance. Pour les mariages suivants,qui 
sont laissés à l'initiative du futur polygame>la compétition sociale est 
plus manifeste. 
Le mariage avec un migrant est toujours bien considéré et donc 
favorisé par la parenté qui s'aménage ainsi un lien avec la ville. Du 
célibataire on sollicite des envois d'argent, des cadeaux en nature 
mais très rarement l'hospitalité ; avec le ménage par contre se crée 
une cellule d'accueil et la prestation du couple, de nature différente, 
n'en est pas moins importante. Nous avons rencontré des migrants main- 
tenant leur épouse au village à seule fin de contenir les visites fami- 
liales, car celles-ci sont pour les parents nécessiteux l'ultime recours 
pour une rentrée d'argent, le voyage étant financé par un emprunt au 
village. Certaines personnes réalisent ainsi par obligation mais d'au- 
tres par distraction (les vieillards surtout) de longs déplacements 
guidés par la distribution de leurs parents. Mais surtout, la création 
et l'entretien de ces rapports avec les familles urbaines doit faciliter 
171. Proportion calculée, pour la zone de Dagana, à partir des déclara- 
tions des chefs de famille, il n'a pas été constitué de généalogie 
pour constater et- évaluer le degré de consanguinité. 
172. En 1974-75, date de l'enquête. 
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â terme l'insertion de dépendants dans le mode de production capitaliste 
et ainsi la valorisation de leur production vivrière par leur travail 
salarié. Cet impératif est primordial et a peu â peu effacé les tabous 
matrimoniaux attachés aux anciennes castes. Il est fréquent d'entendre 
des nobles déplorer le peu de cas désormais fait de la caste et du nom 
quand le prétendant exerce un bon métier et dispose d'un bon salaire. 
Un mariage ne peut se nouer sans le consentement des parents, 
mais l'indépendance des jeunes filles wolof et peu1 dans le choix de 
leurs prétendants est remarquable, beaucoup plus grande qu'en pays 
toucouleur. Beaucoup suivent un citadin dans le but explicite d'échapper 
â la rudesse des travaux agricoles et â la pauvreté des campagnes. 
Souvent le mari est parmi les villageois migrants. Quand un tel choix 
ne se présente pas, des visites successives â la ville peuvent permettre 
la rencontre désirée. Une telle pratique est toutefois moins fréquente 
pour un premier mariage et rare chez les Toucouleur. La jeune fille 
n'est pas souvent autorisée â voyager et quelquefois trop jeune pour 
exercer un choix. D'autre part, la contrainte parentale, plutôt faible 
mais variable d'un village et d'une famille â l'autre, est nettement 
plus effacée lors d'un second mariage, après un veuvage ou un divorce 173 . 
Pour son union avec un étranger (42 % des mariages extérieurs3 la femme 
bénéficie bien souvent de la complicité de parents urbains (surtout 
l'oncle paternel habilité à accepter le prétendant) qui servent d'inter- 
médiaires entre les deux familles. Un tel mariage est plus fréquent pour 
les jeunes filles confiées et celles qui trouvent à s'employer comme 
domestiques chez des familles urbaines. 
3.2.3. Evaluation des flux matrimoniaux 
La reconstitution approximative (voir note 169) des flux ma- 
trimoniaux reproduite dans le tableau 10 fait apparaître des différences 
notables entre chaque zone et principalement entre les populations 
toucouleur et wolof : 
173. Au regard de la forte codification de la première alliance, la 
polygamie permet aux veuves, divorcées d'être réintégrées dans la 
cellule familiale. 
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Tableau 10. Répartition territoriale des flux matrimoniaux (en pourcentage) 
ZONE (1) 
D'EYQUETE 
FOUTA - 
TORO 
DELTA 
SAINT - 
LOUIS 
DAKAR 
AUTRE 
SENEGAL 
MAURIT&vIE 
et ETRANGER 
TOTAL. 
0 5 4 0 
2 10 1 2 
1 6 3 0 
6 2 14 2 
10 0 0 
5 1 1 0 
27 29 37 8 
(1) Résidence de la population mère pour chaque strate de l'échantillon 
-+-k-k- 
6 4 2 0 0 
9 0 1 0 0 
EMIG. 
20 
21 0 6 . 0 
7 2 5 0 
9 
4 
2 2 4 1 2 
,, 42 
TMMTC 
19 
12 
0 
0 
0 
2 
3 
36 
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- Pour chacun des villages wolof 55 % à 60 % de l'émigration 
matrimoniale est recueillie par Dakar et St-Louis, elle apparaît nette- 
ment plus orientée vers les grands centres urbains que les migrations 
de travail masculines ; ce phénomène est â rapprocher des meilleures 
conditions salariales que les grandes villes sont tenues d'offrir à leur 
vieille souche citadine et dont bénéficient quelquefois les migrants. 
- Dans la société toucouleur par contre, les flux matrimoniaux 
. .C. sont en majorite mternes, p our 100 femmes mariées hors du village, 50 
ne quittent pas la zone d'enquête, 38 seulement s'expatrient hors du 
Fouta Toro,dont 18 au bénéfice de Dakar et St-Louis réunis. Cette struc- 
ture particulière ne s'explique pas uniquement par la taille réduite 
des villages enquêtés (cf. 3.2.2.). Parallèlement à une autorité pater- 
nelle ou maritale moins tolérante que dans la société wolof, deux faits 
migratoires sont susceptibles d'éclairer la différence soulignée â pro- 
pos de la destination de ces flux. D'une part l'absence de migrations de 
travail chez les femmes toucouleur qui seraient l'occasion de perspec- 
tives matrimoniales nouvelles, hors du cadre villageois ; une certaine 
indépendance économique pouvant être libératoire de la tutelle mascu- 
line. D'autre part la structure et la destination particulières des 
migrations de travail masculines ; les installations définitives sont 
rarement urbaines pour les Toucouleur originaires de "Podor" et les 
migrations tournantes sont nettement majoritaires â Matam (88 % des 
absences y sont temporaires) et pour la moitié internationales. Ceci 
restreint le champ des opportunités matrimoniales extérieures pour les 
jeunes filles et les déplacements définitifs pour les épouses de migrants. 
Si le Fouta accueille des femmes originaires de Bokhol cela 
tient à ce que des habitants de ce village ont peuplé des sites limi- 
trophes mais auparavant localisés dans le Dimar en pays toucouleur ; les 
échanges de femmes se maintiennent entre les descendants. Les échanges 
matrimoniaux entre les populations de chaque rive du fleuve sont en fait 
â la mesure du peuplement wolof ou toucouleur sur la rive droite car 
l'installation d'une épouse dans les villes mauritaniennes sont dissua- 
dées, selon le dire même des migrants, par la cherté de la vie. Les 
liens matrimoniaux sont plus étoffés entre la Mauritanie et le village 
de Gaé pour des raisons qui tiennent au passé de ce village, â la loca- 
lisation de ses terrains de culture, de ses campements de pêche. Mais 
il s'agit là d'un cas particulier. 
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Tableau 11. Proportions de célibataires par village et par sexe 
o- 9 
10 - 14 
15 - 19 
20 - 24 
25 - 29 
3cI - 34 
35 - 39 
40 - 49 
50 - 59 
60 et+ 
ige moyen 
tu premier 
mariage 
nombre rno, 
yen de fel 
mes par 
hommemar 
différent 
d'âge ent 
époux 
HOMMES F E M M E S 
3OKHOL GAE DAGANA "PODOR' "MATAM' BOKHOL GAE DAGANA '0DOR"'MATAM" 
100 100 100 100 100 100 100 100 
100 100 100 100 100 100 95 9E 
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Quelques très rares départs d'épouses mariées dans le village 
vers la France et la Côte d'ivoire sont observables à Matam. L'organi- 
sation de la vie expatriée, conçue pour produire une épargne maximale 
avec des salaires insuffisants et un chômage fréquent, exclut la possi- 
bilité d'une vie familiale normale. Il est toutefois possible que l'ex- 
patriation féminine gagnera en ampleur si une législation restrictive 
du pays d'accueil empêche le renouvellement des migrants et oblige les 
actuels travailleurs africains en France à une résidence prolongée 174. 
Grosso modo,les habitants de Dagana donnent autant de femmes 
qu'ils en reçoivent, le solde est par contre négatif pour tous les au- 
tres groupes de villages enquêtés, il est particulièrement défavorable 
pour les deux villages wolof de Gaé et Bokhol. 
3.3. LES MIGRATIONS DE TRAVAIL 
Les informations concernant les migrations de travail sont le 
produit de deux enquêtes distinctes : 
- le recensement général des situations de résidence du moment, 
- une enquête rétrospective sur le calendrier et les modalités des mi- 
grations de travail conduite exclusivement à Dagana, Bokhol et Gaé. 
A la lumière d'un premier test, deux raisons nous ont dissuadé d'éten- 
dre le recensement rétrospectif aux strates de Podor et Matam : 1) la 
taille de l'échantillon d'abord insuffisante pour permettre une préci- 
sion minimale dans l'analyse du phénomène par génération, 2) l'impossi- 
bilité par ailleurs d'interroger personnellement les migrants toucouleur 
disséminés au Sénégal ou en France ; le recours à un tiers informateur 
introduisant à l'évidence un biais prohibitif. Pourvue de ces données, 
l'analyse des situations de résidence éclairera quelques points géné- 
raux, mais les éléments d'une comparaison plus détaillée font défaut pour 
les deux zones toucouleur. 
174. L. Ferrier (77) rapporte page 71 : "Au cours de la même conversa- 
tion l'avenir de la migration a été évoqué. Puisque les jeunes ne 
peuvent plus venir en France (...) ceux qui sont actuellement au 
foyer du "49" prennent conscience qu'ils sont condamnés à émigrer 
perpétuellement. Alors on parle de faire venir les femmes". 
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Sous le terme générique de migration de travail, nous avons 
regroupé tous les déplacements justifiés par la recherche d'un revenu 
monétaire même si les gains étaient obtenus dans le cadre d'une unité 
de production non capitaliste, comme c'est le cas des migrations de 
pêche, de culture. Les chômeurs, les apprentis ont bien sûr été comptés 
comme migrants à part entière. 
3.3.1. Diversité des procès migratoires 
Il est aisé d'observer dans la Moyenne Vallée plusieurs types 
de procès migratoires assez nettement différenciés. Notre champ d'en- 
quête ne permet pas ici d'en dresser une description, voire une typo- 
logie exhaustive car il ne couvre pas la vallée entière. Il semble 
intéressant toutefois, à travers quelques exemples rapides, d'illustrer 
et souligner les relations qui existent entre certaines conditions natu- 
relles, les données du marché du travail et les différentes formes que 
peut prendre le procès migratoire. 
Il est bon auparavant de rappeler certaines conclusions de 
l'analyse historique afin de rendre la description qui suivra plus illus- 
trative de ces mécanismes : 
- Le chômage, des ségrégations diverses et parfois institutCo- 
nalisées pénalisent le migrant dans son accès au marché du travail et 
de la sorte l'obligent à nouer des solidarités et/ou des dépendances nou- 
velles avec les agents susceptibles de faciliter sa prolétarisation ; le 
processus migratoire revêtira donc souvent des formes différentes selon 
la destination des flux. Rappelons que les conditions extrêmement diffi- 
ciles d'emploi ou de salaire offertes au paysan par le mode de production 
capitaliste, justifient la survivance même de la production domestique 
et en influence la reproduction (Meillassoux,75).- 
- Les capacités vivrières de l'économie rurale, variables 
selon les régions ou la localisation des terroirs (diéri - waalo), selon 
le système de production, contribuent à régler le volume des migrations 
tournantes. En effet, le travail agricole des paysans présents doit 
suffire à la production et reproduction de cette force de travail destinée 
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Tableau 12. Passe migratoire des adultes (15 ans et plus) 
( Migrations de travail seulement ) 
1 
k 2 6 1 11 4 4 0 10 0 
4 0 9 2 6 0 11 0 
2 9 0 19 0 
I I I 
l 3 et 4 
I 5 et f 
Tableau 13. Absence définitive ou temporaire selon la zone 
Al?SENCE 
TEMPORAIRE 
DAGANA BOICHOL, GAE "POl~OR" "MATAM" 
54 57 52 88 
46 43 48 12 
ABSENCE 
DEFINITIVE 
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au marché du travail. Bien sûr, les revenus migratoires compensent, 
mais de façon ponctuelle ou temporaire, certains déficits vivriers ; 
toutefois la substitution ne peut être complète ou alors comme consé- 
quence d'une résidence urbaine définitive. Au sein de l'unité de pro- 
duction le paysan doit composer un équilibre instable entre l'acquisition 
d'aliments marchands et le dessaisissement d'une partie de sa production 
vivrière, entre sa migration éventuelle et/ou celle de ses dépendants et 
le recours à des travailleurs journaliers, à des instruments aratoires. 
Cette combinaison est circonscrite par des contraintes diverses : situa- 
tion salariale des migrants et importance de leurs envois d'argent, 
structure démographique de l'unité familiale, variabilité des conditions 
naturelles... Mais le chef de famille cherche toujours à minimiser le 
coût monétaire de la production vivrière familiale. 
- Même si la pénétration marchande a été sensiblement uniforme 
sur l'ensemble de la Moyenne Vallée,quelques différences ont pu naître 
pour certains groupes et villages. Les producteurs de gomme ou les éle- 
veurs bénéficiaient par exemple d'une position plus‘solide face au com- 
merce que les agriculteurs. Aujourd'hui l'absence d'un commerce de dé- 
tail dans les petits villages et les campements d'éleveurs évite la 
sollicitation quotidienne des biens marchands et un endettement toujours 
contraignant. Les coopératives dispensatrices du crédit de 1'Etat n'exis- 
tent que dans les villages les plus importants. On conçoit que l'impor- 
tance des échanges monétaires et les obligations vénales concomitantes 
varient d'un lieu à l'autre. En contrepartie cette circulation est sus- 
ceptible d'offrir des opportunités locales de revenu , substituts à 
l'émigration. L'ensemble de ces conditions régionales définit des formes 
migratoires spécifiques qui interfèrent avec le recrutement sélectif et 
individuel du marché du travail. 
3.3.1.1. Les migrations de pêche 
Une pêche de subsistance est pratiquable au jour le jour à 
proximité du village, mais produire à des fins marchandes des quantités 
plus considérables amène au partage de l'espace fluvial entre les 
groupes castés et spécialisés dans cette activité. Les plus fortes den- 
sités démographiques en amont de la Moyenne Vallée y ont toutefois 
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restreint l'accaparement des aires de pêche ; en pays toucouleur les 
échanges de poisson, généralement non monétarisés, se limitent à quelques 
groupes de cultivateurs ou éleveurs avec qui les pêcheurs entretiennent 
des relations préférentielles. Les très rares migrations de pêche re- 
trouvées sont lointaines, vers la Côte d'ivoire, la Casamance, la 
Gambie. En aval, où les conditions naturelles et historiques ont affai- 
bli le peuplementl75 et où les conditions halieutiques sont favorables, 
.176 on observe un monopole de la pêche marchande au bénéfice des Gaé-Gae . 
Leurs campements s'étalent entre la mer et Podor, quelques-uns d'entre 
eux sont installés durablement à Saint-Louis. Cette spécialisation est 
avant tout le résultat d'une compétence ancienne puisque les ancêtres 
des habitants de Gaé résidaient, il y a deux siècles, sur les rives du 
lac Rkiz, les Ladge y pratiquaient déjà la pêche. Leur dynamisme parti- 
culier s'explique de surcroît par une insertion précaire au Sénégal, le 
fleuve offrant une alternative privilégiée à la détérioration de leurs 
droits fonciers sur la rive droite. 
Techniquement, c'est pour beaucoup l'introduction du goubel, 
grand filet productif emprunté aux pêcheurscôtiers, qui permit une ex- 
tension rapide de la pêche marchande, aujourd'hui freinée par la rareté 
du poisson. Plus précisément les déficits pluviométriques de ces der- 
nières années ont réduit l'étendue des inondations fluviales, or elles 
prenaient à la terre les sels minéraux indispensables à la croissance 
des poissons (Reiser). Cette chute du peuplement a contraint de nombreux 
pêcheurs à s'installer de façon quasi permanente sur les rives du lac 
de Guier et dans le delta 177 où l'apport de la langue salée supplée aux 
déficiences minérales du fleuve,& les crues perdent de leur ampleur. 
Le rythme saisonnier de ces déplacements dépend principalement de l'am- 
plitude des crues, les migrations saisonnières représentent 60 % du 
flux total. Mais c'est une mobilité plus exposée aux risques de défail- 
lance mnémonique que les installations temporaires et définitives, leur 
intensité s'en trouve sous-estimée dans notre échantillon. 
175. Le delta est rendu impropre à la culture par la salinité des eaux 
et des terres, les pluies y sont rares et aléatoires ; par ailleurs, 
les guerres du Waalo, les prédations des aristocraties guerrières 
provoquèrent la disparition physique de la population par la mise 
en esclavage, la mort ou l'émigration vers le Fouta-Toro mieux 
protégé. 
176. Gaé-Gaé : habitants de Gaé. 
177. Surtout autour de Richard-TO11 où la circulation marchande crée un 
large débouché à la production halieutique. 
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Le procès de ces migrations s'est élaboré autour de l'autorité 
des borom keur vraisemblablement à cause de l'importance des moyens de 
production (pirogues importées de Casamance, godez...) qui supposent, 
tant pour leur achat que pour leur usage, des coopérations assez larges. 
Le seul maniement du filet gode2 requiert habituellement six à dix 
hormnes,il est en effet révélateur que la taille moyenne du carré à Gaé 
vaut quatre fois celle observée à Dagana. La pêche marchande a donc 
contribué à maintenir la cohésion de lAancienne unité de production et 
l'autorité du Borm Keur, non seulement en tant que possesseur des biens 
de production mais aussi parce qu'il est l'arbitre entre les travail- 
leurs agricoles et les pêcheurs au sein du segment de lignage. D'un 
côté il gère la production vivriêre et de l'autre répartit les revenus 
d'une saison de pêche. Le fait migratoire conduit' même à précipiter le 
mariage des jeunes filles (dont l'âge moyen au mariage est de 16 ans à 
Gaé contre 20 et 22 à Bokhol et Dagana) à seule fin de constituer au 
plus vite des campements autonomes où le travail féminin est indispen- 
sable. De ce fait les migrations de pêche mobilisent une population 
importante de femmes et enfants, que nous avons qualifiés d'accompagna- 
teurs dans la typologie, mais qui participent effectivement par leur 
travail à cette activité. 
3.3.1.2. Les migrations de culture vers le Bassin Arachidier sont désor- 
mais rarissimes, mais elles furent générales dans la Moyenne Vallée 
après la chute des cours de la gomme et la dissolution du rapport de 
servitude. Peu s5lectives, elles permettaient à tout paysan valide 
d'obtenir un revenu monétaire puisque la culture de l'arachide n'exigeait 
pas de compétences autres que traditionnelles et que le chômage n'était 
pas à craindre. Par ailleurs, la migration du navétaan, travailleur 
sustenté par la famille d'accueil, se passait des solidarités familia- 
les sur le lieu de travail. Le très jeune migrant était confié à un 
adulte, les plus âgés se regroupaient pour collectiviser les risques 
que la maladie faisait peser sur la production marchande. Le navétanat 
concernait surtout les célibataires, les hommes mariés ayant la possi- 
bilité d'exploiter en toute indépendance une terre acquise soit gratui- 
tement ou bien contre une redevance minime ndaZo auprès d'un villageois. 
Ils' devaient pour ce faire procéder eux-mêmes à l'achat des semences 
et des vivres préalables à l'exploitation agricole, un petit pécule 
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d'origine migratoire pouvait être investi dans l'entreprise. Le migrant 
devait également se faire accompagner de son épouse pour les travaux 
domestiques, il lui était avantageux de bénéficier d'aides diverses 
(talibé, enfants, jeunes migrants confiés). Ce type de migration semble 
avoir plutôt été réservé aux marabouts qui disposaient de la main- 
d'oeuvre écolière mais aussi aux migrants possesseurs d'une somme 
épargnée sur un salaire de saison sèche. Réciproquement, le pécule acquis 
par la culture marchande autorisait une tentative sur le marché urbain 
du travail hors saison agricole. Ainsi, peu à peu, les réseaux migra- 
toires entre la ville et les zones rurales se fonnêrent à partir de la 
culture de l'arachide. Les seules migrations contemporaines vers le 
Bassin Arachidier retrouvées par l'enquête sont des installations an- 
ciennes accomplies à l'époque où elles étaient encore possibles, plu- 
sieurs phénomènes ayant contribué à leur disparition. Tout d'abord la 
sécheresse de ces dernières années a notablement amoindri les espérances 
de gain à attendre des cultures marchandes sous pluie. Conjointement, 
les coopératives villageoises assument la commercialisation de la graine, 
pourvoient aux avances de semences, procurent du matériel... Leur 
installation conduit en fait à l'exclusion des non-adhérents. De sorte 
que les cultivateurs indépendants étrangers au village sont désormais 
contraints de "s'associer" à un coopérateur ; les navétanes voient leur 
dépendance envers le patron s'accroître en même temps que leurs gains 
diminuer. Mais plus grave, les terres étaient autrefois cédées aux cul- 
tivateurs qui désiraient s'installer pour une saison ou définitivement ; 
or de l'avis général, il serait aujourd'hui très difficile de bénéficier 
d'un tel prêt tant les terres disponibles sont devenues rares. Ces 
pressions foncières ne sont pas tant un produit de la croissance démo- 
graphique que de l'introduction d'instruments aratoires attelés qui 
autorisa la mise en culture par les paysans autochtones des terres au- 
trefois concédées aux immigrants. Cette mécanisation précipita également 
la fin du navétanat. 
L'aménagement des casiers irrigués expérimentaux dans le 
Delta, bien que mobilisant une population allogène, n'offrit qu'une 
alternative fort restreinte aux migratiok vers l'arachide dont le flux 
fut principalement détourné vers les villes. Les cultures programmées 
par La S.A.E.D. et destinées à la commercialisation devaient stabiliser 
les cultivateurs choisis. Mais, malgré quelques installations définitives, 
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Tableau 14. Destination des déplacements par zone 
( Migrations de travail seulement: 100 > 
FOUTA TORO 
SAINT- LOUIS 
DAKAR 17 26 27 53 
AUTRE 8 18 14 4 
SEKEGAL 
MAURITANIE 17 3s 15 3 
AFRIQUE 1 1 26 
NOIRF: 
FRANCE 1 14 
TOTAL 100 100 100 100 
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la plupart des paysans ont conservé des relations privilégiées avec leur 
terroir d'origine. Ceux de notre échantillon y maintiennent la culture 
vivrière afin de compenser les aléas d'une production rizicole à la 
technologie mal maîtrisée. D'autre part, l'exploitation par la S.A.E.D. 
fortement mécanisée, ne réservait qu'un travail temporaire aux paysans. 
Conformément à leur aspect , ces villages de culture ne sont pour le 
nouveau riziculteur encore lié à son ancien terroir que des campements 
de migrants ; des roulements sont quelquefois organisés au sein d'une 
même parentèle pour assurer cette culture marchande. 
3.3.1.3. L'immigration temporaire ou définitive des Maures haratin 
- anciens serviteurs aujourd'hui affranchis - de la rive gauche présente 
certaines analogies avec les migrations de culture passées car beacuoup 
sont employés comme journaliers agricoles chez les Toucouleur ou Wolof 
qui bénéficient d'un revenu migratoire ou associent la culture vivrière 
à une activité salariée locale (certains fonctionnaires, commerçants...). 
La plupart conservent champs et troupeaux sur la rive‘droite et traver- 
sent le fleuve aux saisons favorables pour quelques jours. D'autres im- 
migrent définitivement mais leur insertion foncière au Sénégal étant 
quelquefois précaire,l'exercice de petites tâches rémunérées devient 
indispensable à leur survie. Leur importante et ancienne concentration 
à Dagana se justifie par la circulation monétaire et la tradition mar- 
chande de l'escale qui multiplie ces tâches temporaires (garde des 
troupeaux, portage, tenue des jardins...). 
Ils sont les seuls, avec quelques serviteurs peu1 , à pra- 
tiquer un salariat agricole à la journée car à l'intérieur de la société 
wolof ou toucouleur le travail pour autrui est délaissé aux classes ser- 
viles ; celles-ci désormais émancipées refusent de raviver leur ancienne 
condition par de telles activités. L'haratin maure par son statut 
d'étranger semble dégagé d'une telle inhibition. Rares sont ceux qui 
tentent de trouver un emploi salarié dans les villes. 
Cette intéressante spécialisation migratoire s'explique par 
la vivacité des anciens rapports de servitude sur la rive droite qui, 
associés aux différences culturelles (langue notamment), ont empêché 
pendant tout ce siècle l'émigration temporaire des baratin vers le 
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bassin arachidier et vers les villes sénégalaises (cf. infra). Les 
harat-in n'ont donc pas pucélaborer un réseau migratoire qui eut aujour- 
d'hui facilité leur insertion sur le marché du travail sénégalais. D'au- 
tre part ils ne possédèrent jamais les sommes et l'expérience commer- 
ciale suffisantes pour pratiquer un commerce de détail que leurs maîtres 
Mbeidane dominent. 
Ce procès migratoire illustre l'incompatibilité de la migra- 
tion et de l'esclavage domestique. Nous avons déjà noté que la partici- 
pation active du pouvoir colonial à la dislocation du rapport servile 
au Sénégal fut entreprise à seule fin de rendre leur mobilité à ces 
travailleurs salariés potentiels qu'étaient les captifs de case. La 
force du rapport de servitude sur la rive droite mauritanienne eut 
transformé le migrant qui passait la frontière en fugitif. Pendant le 
début de ce siècle certains maîtresMbeidane réussirent à récupérer 
leurs serviteurs, formellement libérés par la loi, qui s'étaient réfu- 
giés à Dagana. La migration tournante était dès lors impraticable. De 
surcroît,les tributs payés aux maîtres sur la production domestique 
exigeait la présence de la plupart des travailleurs. De façon générale 
remarquons que la situation de l'emploi est désormais telle qu'il est 
très difficile pour une population sans passé migratoire d'accéder à des 
emplois salariés. La constitution préalable des réseaux migratoires 
est un long processus qui s'appuie au début sur des migrations "faciles" 
ou bien contraintes par le pouvoir colonial (navétanat, recrutement 
forcé pour l'armée.. .). Désormais les villes possèdent leurs propres 
réserves de main-d'oeuvre et certaines populations rurales leurs propres 
réseaux migratoires alors que les Maures baratine furent et sont encore 
handicapés par leur longue servitude. Ceux de notre échantillon installés 
parfois depuis une ou deux générations à Dagana cherchent plutôt à 
s'employer en Mauritanie où ils ont conservé quelques habitudes et soli- 
darités. 
3.3.1.4. L'exemple de Tiehel analysé par MinvieLle178 illustre la re- 
marque précédente et, sans doute plus encore, l'incidence indirecte des 
conditions écologiques sur le procès migratoire. Tiehel est un village 
wolof situé à proximité de Matam en milieu toucouleur, il appartient à 
178. J.P. Minvielle (76), pp. 35-40, 66-69, 115-120. 
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la population-mère de notre tirage mais pas à l'échantillon de villages 
enquêtés. La caractéristique principale de son terroir réside dans l'ab- 
sente de terres de waalo. Ses habitants cultivent exclusivement les ter- 
rains sablonneux du diéri pendant la saison pluvieuse. L'abondance rela- 
tive des précipitations (700 mm) donne de bonnes récoltes sur des sols 
qui sont grandement délaissés en aval, leur rendement est souvent su- 
périeur à celui des terres de waalo. La subsistance est donc entièrement 
acquise par les travaux agricoles concentrés de la mi-juin à la mi-novembre 
qui laissent aux paysans de Tiehel sept mois d'inactivité relative. Par 
ailleurs, les rendements varient amplement selon l'effort cultural et 
particulièrement selon les soins apportés au sarclage. Sur les terres 
de waalo c'est le gardiennage qui, compte tenu des prédateurs, évite 
les pertes les plus importantes mais il est assuré principalement par 
la main-d'oeuvre enfantine et féminine, rarement migrante. Il n'est pas 
abusif de penser que ces caractéristiques particulières du calendrier 
agricole ont façonné la spécialisation migratoire des cultivateurs de 
ce village. Tous les ménages n'exerçant pas une activité rémunératrice 
sur place se ménagent le départ d'un ou plusieurs migrants dont la 
majorité ne quitte pas les arrondissements de Matam et de Bakel. Six 
migrants sur dix sont artisans (maçons et tailleurs) temporaires dans 
les villages toudouleur et soninké bénéficiant des revenus migratoires 
originaires d'Europe ou de la Côte d'ivoire, un seul migre vers la 
France alors que les migrants toucouleur de notre échantillon Matam se 
dirigent en gros pour moitié vers l'étranger, moitié vers Dakar. La 
disponibilité de ces paysans pendant la saison sèche débouche sur une 
opportunité migratoire assez rare dans la Moyenne Vallée mais certaine- 
ment avantageuse dans la mesure où elle permet d'associer une activité 
salariée intermitente sans incidence néfaste SUI: la production vivrière. 
Le résultat sera évidemment optimal pour les migrations proches et sai- 
sonnières, il est donc rationnel que les Wolof de Tiehel recherchent 
les travaux rémunérateurs suscités par la circulation monétaire d'ori- 
gine migratoire à proximité de leur village. Cette logique semble con- 
firmée par les bons résultats pécuniaires de cette migration bien meil- 
leurs que dans les autres villages étudiés par Minvielle où il faut 
toutefois reconnaître que le nombre des migrations vers la France est 
inférieur à la moyenne régionale. 
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Néanmoins tous les migrants ne reviennent pas pour cultiver, 
60 % d'entre eux exploitent en majorité les activités artisanales qui 
permettent à la limite l'achat d'aliments substituables ; d'ailleurs 
les agriculteurs présents suffisent apparemment aux opérations cultura- 
les puisque les journaliers ne sont normalement pas sollicités. Il est 
certain que les migrations vers la France, sans doute plus rémunératri- 
ces, ne permettent pas la même souplesse d'association entre les acti- 
vités domestiques et salariées ; mais leur rareté dans le cas présent 
serait également à rechercher dans l'absence de réseaux migratoires 
internationaux qui devrait être historiquement explicable. 
3.3.1.5. Le poids des facteurs écologiques et fonciers 
Il existe des dissimilitudes climatiques et démographiques 
souvent soulignées entre l'amont et l'aval de la Moyenne Vallée qui 
suscitent plusieurs interrogations quant à leur incidence sur les pra- 
tiques migratoires. Une telle analyse est toutefois rendue délicate par 
les localisations ponctuelles de nos enquêtes ; nous avons en effet 
déjà eu l'occasion de montrer comment les disparités migratoires peuvent 
être plus fortes entre villages voisins que globalement entre régions. 
A cela la complexité et l'instabilité des facteurs naturels de la pro- 
duction agricole complique encore l'interprétation des observations. 
Les densités démographiques plus élevées vers Matam'sont com- 
pensées par les meilleures conditions pluviométriques qui valorisent la 
productivité des terres de diéri. Vers Podor et Dagana l'association des 
cultures sous pluie et de décrue est indispensable à la compensation de 
deux récoltes fortement aléatoires, le diérine pourrait être cultivé 
isolément comme à Tiehel. Bien sûr,la tenure du sol se ressent de l'in- 
tensité d'occupation des terres de waalo inextensibles dans la mesure 
où la superficie cultivable est chaque année dessinée par l'amplitude 
de la crue. Mais les tensions foncières graves ont pu être évitées par 
l'extension des cultures pluviales. 
Si les précipitations ont permis un peuplement plus dense 
d'une partie du Fouta on ne peut affirmer qu'elles en sont la cause, 
celle-ci doit être recherchée dans le passé politique du pays toucouleur, 
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La paix instaurée par le parti maraboutique contre les SaZtigui (aristo- 
crates guerriers) a apporté les conditions d'une reproduction démogra- 
phique normale et de ce fait attiré les populations des régions limitro- 
phes acculées à la disparition par les rezzou, les famines et la mise 
en esclavage17g. Le prélèvement d'une rente foncière fut littéralement 
organisé par le pouvoir maraboutique à la même époque pour remplacer 
les tributs prélevés par la force. Pour ce faire, l'ensemble des terres 
de waalo fut partagé entre les individus d'un groupe dont la cohésion 
se maintint par les interdits matrimoniaux et l'idéologie religieuse. 
Les rapports à la terre ne pouvaient être contestés sans remettre en 
cause les lois de l'Islam et l'organisation sociale de la société tou- 
couleur ; par ailleurs ce système foncier était préférable à la domi- 
nation prédatrice des guerriers ceddo et fut, vraisemblablement pour 
cette raison, supporté par la population. Il faut en même temps recon- 
naître que l'essentiel de l'exploitation se reportait sur les captifs 
de case qui fournissaient la plus forte partie du surtravail. 
Parallèlement on observe à travers les tableaux 12 et 13 que 
la strate de "Matam" se caractérise par une émigration intense : plus 
de 80 % des hommes de 20-29 ans ont migré au moins une fois pour le 
travail à la date de l'enquête. Une faible proportion des hommes adul- 
tes (28 W) n'a jamais migré, contre 58 %, 49 % respectivement à Dagana 
et' "Podor" (tab. 12). Le tableau 2 donne par grand groupes d'âge la 
mesure grossière du passé migratoire des hommes selon les régions en- 
quêtées. La population de l'escale de Dagana est très nettement moins 
sollicitée par le travail extérieur dans la mesure où justement plus 
d'un chef de famille sur trois n'est pas cultivateur et exerce sur 
place une activité rémunérée. Pour les trois autres zones rurales la 
dimension monétaire de l'économie locale est réduite et sensiblement 
identique de l'une à l'autre. On est dès lors très vite tenté de rendre 
les tensions foncières vers Matam responsables de cette plus forte émi- 
gration rurale. Une arithmétique rapide pourrait conclure que chaque 
départ allège la charge humaine du terroir et donc les déficits vivriers. 
Mais une telle analyse ne serait à la limite acceptable que pour une 
émigration définitive tant masculine que féminine, or autour de Matam 
179. La désolation du Waalo dépeuplé et en crise avant la conquête colo- 
niale est à ce propos une illustration. 
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les nombreuses migrations sont à 85 % tournantes et la terre supporte 
une partie de l'entretien et la quasi-totalité de la reproduction des 
migrants sans bénéficier de la totalité de leur travail. D'autre part, 
Minvielle montre combien les rendements à l'hectare varient avec l'in- 
tensité de l'effort laborieux et que ce sont plutôt les bras que les 
terres qui manquent puisque des. journaliers sont embauchés pour les 
travaux les plus nécessaires. Une part plus grande aux cultures sous 
pluie est dans cette région l'alternative logique à une éventuelle sur- 
population des sols inondés. Une autre infirmation de l'hypothèse démo- 
graphique est fournie par les budgets domestiques des ménages de 
Boinadji, la vente des produits céréaliers y représente 55 % des reve- 
nus monétaires totaux contre 30 % d'origine migratoire ; une part est 
vendue à la coopérative, une autre échangée au jour le jour dans les 
commerces contre des:biens fongibles courants (aliments, pétrole...) 
(Minvielle, p. 53) et pourtant 48 % de la population active masculine 
est absente et deux migrants sur trois ne rentrent pas pour les cultu- 
res de waalo. Il faut néanmoins reconnaïtre que l'année observée fut 
exceptionnellement bonne pour les.deux récoltes. Les variations erratic 
ques de la production provoquent des disettes épisodiques mais celles- 
ci sont plus fréquentes en aval.oc la moyenne des précipitations 
(autour de 300 mm) est à la limite du minimum indispensable aux cultures. 
Nous avons déjà constaté que le niveau des capacités produc- 
tives de l'économie domestique peut limiter le volume de la participa- 
tion paysanne au travail salarié puisque la production vivrière est 
assurée en priorité si les revenus migratoires sont insuffisants. Vers 
les zones plus défavorisées de Dagana et Podor, les mauvaises conditions 
agricoles dissuadent de nouveaux départs quand les gains à en espérer 
ne sauraient compenser les pertes qui s'ensuivraient dans la production 
vivrière. Paradoxalement une nature plus chiche a pu favoriser les ins- 
tallations définitives dans les villes où une vie précaire est préférée 
aux aléas de la production agricole. Cette relation éclaire peut-être 
l'observation du tableau 13 où est mise en évidence la plus faible part 
des migrations tournantes dans les trois zones de l'aval. 
Il est donc plausible, compte tenu de la charge vivrière des 
migrations tournantes, qu'une nature généreuse permette, bon an mal an, 
une émigration temporaire relativement plus importante mais elle ne 
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saurait être tenue pour directement responsable des taux plus élevés 
observés-à Matam. En effet, les variables écologiques n'interviennent 
que de manière permissive ou restrictive dans la détermination du volume 
des flux migratoires dont la reproduction élargie est finalement dictée 
par les rapports sociaux de la migration. En fait,les principales carac- 
téristiques d'une émigration largement tournée vers l'étranger permet- 
tent à elles seules d'expliquer l'ampleur particulière des flux origi- 
naires de "Matarn", sans avoir recours aux conditions écologiques. Le bon 
rendement monétaire des migrations internationales permet à bien des 
paysans d'atténuer certaines contraintes naturelles et de libérer ainsi 
le plus possible de producteurs domestiques pour le travail salarié. 
Par ailleurs la capacité reproductive de ces flux est remarquable, elle 
laisse prévoir une extension future des migrations internationales dans 
la Moyenne Vallée, sous réserve toutefois des réglementations immigra- 
toires des pays hôtes. 
3.3.1.6. Les déplacements vers l'étranger deviendront vraisemblablement 
majoritaires dans la région de Matam où ils composent actuellement 45 % 
de l'émigration totale et se partagent entre la Côte d'ivoire (la moitié 
des migrations internationales), la France (un tiers) et le Zaire. Ils 
représentent environ un tiers des absences totales des trois zones mais 
il s'agit d'une estimation très grossière pour l'ensemble de la Moyenne 
Vallée. Il est par contre intéressant de noter une assez nette spécia- 
lisation régionale quant à la destination de ces flux. D'ouest en est 
la destination dominante est successivement la Mauritanie (RIM) (pour 
les régions de Dagana et Podor), la Côte d'ivoire (pour la zone de 
Matam) et la France (Région de Bakel). Cette spécialisation est le ré- 
sultat de la nécessaire canalisation des flux selon les réseaux migra- 
toires. Les migrations forcées et le navétanat avaient tissé ceux qui 
existent entre le Fleuve et les villes sénégalaises. Dans le cas des 
migrations vers la France, les réseaux s'élaborèrent à partir des 
chauffeurs de la marine marchande et des dockers de Marseille. 
La pérennité d'un réseau de relations entre le migrant expa- ;, 
trié et ses parents paysans tient au caractère temporaire du déplace- 
ment. En effet, si l'émigration rurale n'était que définitive les rap- 
ports entre parents ruraux et urbains seraient réduits à leur portion 
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congrue. C'est bien parce que le paysan migrant est contraint d'envisa- 
ger, et dans la majorité des cas de réaliser, son retour vers l'économie 
domestique 1) qu'il entretient ses solidarités avec la communauté agri- 
cole domestique, 2) qu'il organisera au mieux des possibilités de l'éco- 
nomie rurale,le départ de ses dépendants ou facilitera celui de ses 
collatéraux. D'une manière générale, la dominante toujours actuelle de 
la parenté dans les rapports sociaux de la migration est le résultat de 
cette organisation familiale de l'acte migratoire (décision du départ, 
hospitalité urbaine...), articulée à celle de l'acte productif. L'ato- 
misation des unités de production domestiques a pu désorganiser les 
coopérations familiales étendues. Ainsi à Dagana les rapports de voi- 
sinage suppléent quelquefois à la déficience des rapports de parenté 
dans l'assistance des vieillards ou veuves, pour quelques entraides 
productives (prêt de matériel, aide manuelle . ..). 
Les rapports sociaux de la production ont pu étoffer ceux de 
la production domestique et confirmer certaines relations parentales 
menacées par la monétarisation de l'économie. Ainsi les obligations de 
don et d'hospitalité d'un migrant envers certains de ses affins ou de 
ses collatéraux indépendants ont remplacé des prestations traditionnelles 
tombées en désuétude dans un système de production vivrière très atomisé. 
Les migrations vers la France 180 présentent certaines parti- 
cularités déterminantes, il n'y a par exemple pas ou vraiement très peu 
d'expatriation définitive (voir infra) et les unités familiales d'ac- 
cueil du type de celles rencontrées à Dakar ou Saint-Louis sont absen- 
tes. La rareté des ménages toucouleur en France enlève aux chefs de 
familles leur rôle de médiateur dans les solidarités urbaines et par 
conséquent, les prive d'une partie de leur contrôle sur les jeunes mi- 
grants. 
Cependant les difficultés bien connues d'accès au marché 
français du travail, renforcées par les réglementations discriminatoires, 
180. Elles sont minoritaires dans la région de Matam mais seront dé- 
crites ici dans leurs grandes lignes, du fait de leur avenir, à 
partir d'une littérature essentiellement consacrée à l'émigration 
soninké dont les migrations toucouleur sont une extension récente ; 
le procès migratoire semble toutefois comparable. 
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par le chômage, ne peuvent être surmontées que par l'aide des migrants 
installés en France, finançant tout ou partie du voyage, introduisant 
leurs parents ou voisins auprès de leur employeur, prenant en charge la 
sustentation du chômeur. La concussion, la clandestinité, les escroque- 
ries ont ces dernières années considérablement enchérit le coût de cet 
accès. Cette évolution est généralement occultée par les migrants in- 
terrogés pendant leur situation illégale (L. Ferrier 77), mais à Dakar 
l'exemple des échecs répétés et dramatiques des candidats au travail. 
expatrié prouve l'extrême difficulté d'une émigration autonome 181. Il 
est très difficile de réunir les sommes nécessaires par un travail sa- 
larié à Dakar et impossible de les épargner dans le cadre domestique. 
De surcrort le travailleur immigré ne supporte les conditions 
déprimantes de la vie et du travail expatriés qu'en envisageant une 
réinsertion sociale et humaine dans son village d'origine ; l'éventua- 
lité de ce retour est le garant de la pérennité des réseaux migratoires. 
C'est pour cette raison qu'une insertion familiale et permanente dans 
le pays hôte n'est pas seulement empêchée par le chômage ou les salaires 
insuffisants mais également réprimée dans l'ordre social des immigrants. 
En réalité, les revenus migratoires rapatriés et dépensés dans le cadre 
domestique sont trop indispensables et importants pour échapper au 
contrôle familial à la suite d'une installation définitive. Toute ten- 
tative de mariage et de concubinage en dehors des foyers est immédia- 
tement combattue comme pour ce "dissident" dont les frères organisèrent 
le retour : 
"Niaky ne reviendra pas. Nous l'avons décidé. C'est nous qu'on 
doit lui envoyer son transport. Parce que Niaky il fait pas 
d'économies, il n'aime que les femmes, la grande bouffe et 
les beaux vêtements, c'est pas bon ça pour nous. Tout ce qu'il 
181. Il y aurait bien des anecdotes révoltantes sur les efforts de ces 
migrants, sur les supercheries de ceux qui exploitent leur déses- 
poir (fonctionnaires, marabouts, voyants européens, escrocs...) ; 
un phénomène observé par L. Ferrier illustrera la fonction néces- 
saire des réseaux migratoires : les incessants contrôles policiers 
dans le métro parisien dissuadent une bonne part de l'émigration 
clandestine, les travailleurs immigrés qui ne peuvent plus assurer 
leur remplacement refusent de financer la venue de leurs "frères" 
lesquels doivent se diriger vers la Côte d'ivoire pour y pratiquer 
le commerce. 
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Tableau 15. Répartition des flux migratoires selon le sexe par village ou par zone 
(pourcentage de la population de chaque sexe) 
MIGRATIONS \ 
MIGRATIONS DE 
TRAVAIL 
MIGRATIONS 
MATRIMONIALES 
CULTURES 
MIGRATIONS DE 
PECHE 
ACCOMPAGNEMENT 
ET VISITE 
ERFANTS 
CONFIES 
MIGRATIONS 
DIVERSES 
ELEXFS ET 
TALIUE 
NSP 
FXSEMHLE 
IiOKHOL GAE DAGANA " PODOR n " MATAM " 
2 - 
- - 
1 5 
- - 
0,s - 
M F M 
10 1 16 
9 - 
- - 
9 - - 
17 23 5 
- - 2 
4 - 4 
2 
40, 33 28 
M F 
f 
28 - 
t 
11 
5 13 
0,5 1 
0,s - 
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gagne il le gâche. Mais il n'envoit rien chez lui. C'est ses 
frères qui ont payé son transport pour aller à'Goussela. Nous 
c'est pas pareil, on bosse tout le temps très dur et on habite 
dans le foyer pour pas dépenser trop d'argent et on fait des 
économies, on aide la famille. On ne gâche pas notre argent "182 . 
L'auteur qui rapport ces propos remarque que chez les soninké 
de Paris, le premier retour a souvent pour objet le mariage du migrant 
avec une villageoise promise depuis longtemps afin vraisemblablement 
que les futurs affins puissent bénéficier de la générosité du travail- 
leur exilé. 
Au contraire, dans le cadre sénégalais, l'installation urbaine 
définitive - bien que précaire - est acceptée, voire favorisée à travers 
les alliances matrimoniales dans la mesure où elle allège la charge dé- 
mographique du terroir et parce que la cellule urbaine participe aux 
rapports sociaux de la migration sous le contrôle et au bénéfice du 
chef de l'unité domestique. 
Quelques rares établissements déclarés définitifs ont égale- 
ment été retrouvés en Côte d'ivoire où les conditions à une immigration 
autonome existent par l'absence de politique discriminatoire précise, 
mais surtout par l'indépendance que procurent certains petits métiers 
du commerce et de l'artisanat pratiqués par les Toucouleur dans ce pays. 
Compte tenu de l'engagement croissant envers l'économie mar- 
chande et capitaliste, le retour du migrant est soumis à son remplace- 
ment préalable. Ainsi la politique française actuelle vis-à-vis de l'im- 
migration, en empêchant le renouvellement des migrants, conduit de vieux 
paysans munis d'une carte d'identité française 183 à migrer de nouveau ; 
elle amène les actuels migrants à envisager un exil prolongé. Le renou- 
vellement des paysans expatriés s'effectue normalement sur la base des 
rapports de parenté. "On va là où on.a de la famille, il faut vivre 
182. Propos recueillis par L. Ferrier, p. 118. 
183. Ceux qui avaient opté pour la nationalité française à l'indépendance 
du Mali, L. Ferrier, p. 67. 
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avec la famille ,,184 . Dans la majorité des cas le migrant qui finance le 
voyage de son remplaçant attend de ce dernier l'entretien du flux moné- 
taire vers le groupe domestique et plus particulièrement vers sa famille. 
Les termes de ce contrat implicite sont d'autant mieux respectés que les 
liens qui unissent les parties sont socialement codés par les rapports 
de parenté; les seuls peut-être à garantir la pérennité des réseaux mi- 
gratoires. En effet, les rapports sociaux de la migration ne pourraient 
être dénigrés sans entraîner la marginalisation du migrant par rapport 
au groupe parental. Il lui deviendrait alors difficile de se marier, 
d'accéder à la terre et de socialiser dans le cadre villageois puisque 
la parenté y organise l'essentiel des rapports sociaux de la production 
traditionnelle. Chaque migrant sait et affirme qu'il demeure un paysan 
malgré l'exil. 
Sur le lieu du travail salarié, l'appartenance à un même 
village peut suppléer à la parenté dans la collectivisation de certains 
risques tels que le chômage ou la maladie... Auparavant, le prêt d'un 
ami, d'un commerçant pouvait faire face au coût du voyage, mais les 
réglementations de l'immigration en le valorisant, ont consolidé la 
dépendance des candidats à la migration envers ceux de leurs parents qui 
leur ouvrent le marché du travail français. Dans le discours des immi- 
grés, cette dépendance est reconnue à travers l'évocation répétée des 
rapports d'aînesse (Samuel,") mais il s'agit d'un glissement idéologi- 
que car les aînés ne sont pas toujours les premiers à migrer et la véri- 
table dépendance économique s'établit plus selon un ordre d'antériorité 
dans la migration que d%aabennet6'dans le groupement productif. Cette 
assimilation entre le rapport d'aznesse et le rapport d'antériorité est 
toutefois cohérente car ce procès migratoire fonctionne à l'instar du 
procès de la production vivrière,selon un cycle d'avance - restitution 
qui est le mécanisme central de reproduction de la société domestique 
dans un cas (Meillassoux,75), des migrations dans l'autre. Il existe à 
des degrés divers dans la plupart des procès migratoires décrits, que 
ce soit dans les migrations de pêche par le contrôle que les aînés exer- 
cent sur les moyens de production, dans les migrations internes vers les 
villes sénégalaises par le monopole des chefs de famille sur les solida- 
rités urbaines familiales. 
184. L. Ferrier, p. 59, en réponse à la question : "Comment choisissez- 
vous le foyer où vous allez habiter lorsque vous arrivez en France". 
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Cette stratégie des aînés, ou des migrants expatriés, 
décide de la reproduction des flux est une réponse à la contradiction 
principale à laquelle ils sont ou seront confrontés dans Zeur gestion 
domestique : le déséquilibre entre leurs besoins monétaires et leur 
incapacité au travail salarié : l'un et l'autre croissant avec l'âge et 
surtout avec les charges de la reproduction démographique du groupe 
(voir les caractéristiques des migrants). L'insertion des aînés sur le 
marché du travail capitaliste sera gênée par l'âge,la scolarisation des 
jeunes et essentiellement par les contraintes de l'indispensable-produc- 
tion domestique. A, l'opposé, ses besoins monétaires sont à la mesure de 
la dimension de sa famille, de son statut social valorisé par les années; 
ils sont également grossis par la pratique migratoire qui oblige à cer- 
taines dépenses supplémentaires : hospitalité à des parents citadins 
(lors du Gamou par exemple), location de matériel, embauche de jouma- 
liers pour compenser le manque de bras 185 . Ces obligations monétaires 
sont nettement plus chères dans le cadre des migrations vers l'Europe 
(voyage clandestin, dépenses d'exploitation grossies par l'importance 
des flux, achat d'aliments de substitution...). La stratégie que le 
chef de famille oppose à cette contradiction dépendra dans le détail de 
son propre passé migratoire, du nombre de ses dépendants, de la taille 
de sa famille, des opportunités locales de revenu... Mais cette contra- 
diction est le nerf de la reproduction des migrations tournantes. 
Pour en mesurer la portée il faut remarquer que cette contra- 
diction n'est que l'avatar, atomisé au niveau de la cellule productive, 
d'une contradiction plus large, produit de la domination marchande et 
capitaliste sur l'économie de la région du fleuve Sénégal et par consé- 
quent d'une politique délibérée du pouvoir colonial. La mobilisation de 
la main-d'oeuvre rurale et le prélèvement de valeur par la force et/ou 
l'argent186 s'effectuèrent sel.on des modes que l'on peut qualifier de 
prédateurs puisque les surplus ainsi dégagés n'étaient pas réinvestis 
pour le développement concomitant des forces productives locales. Cette 
exploitation a au contraire amené leur affaiblissement ne laissant au 
185. Voir F. Kane, A. Lericollais (75), le tableau de la page 186. 
186. La force n'est présente que comme menace quand, pendant la période ' 
coloniale, les prélèvements sont médiatisés par l'argent ; la 
coercition est alors exercée par la police et la justice appliquant 
le code des rapports marchands, permettant la domination du paysan 
par l'endettement, les prélèvements par les prix. 
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paysan d'autre choix que de'vendre directement sa force de travail au 
mode de production-capitaliste. Or nous avons'montré que c'est paradoxal 
lement la situation précaire du paysan sur le marché du travail capita- 
liste qui justifie la maintenance de l'économie domestique et la repro- 
duction des flux migratoires. Si le secteur capitaliste avait pu absor- 
ber la population rurale sans limitation et voulu en assurer la repro- 
duction démographique dans la sphère marchande, nul doute qu'une émigra- 
tion définitive se serait poursuivie jusqu'à la complète prise en charge 
de l'agriculture par le capital. Autrement dit, ce n'est pas une forte 
inertie séculaire qui rend cette économie traditionnelle perdurable mais 
la politique salariale et d'investissement du pouvoir politico-écono- 
mique. 
3.3.2. Observation longitudinale des migrations 
Elle fut parcellaire (limitée à la région de Dagana) et à 
bien des égards insuffisante, c'est donc surtout pour en préciser les 
limites que les résultats, d'un intérêt statistique assez faible, sont 
repris ici. Pourtant, c'est en théorie la seule méthode satisfaisante 
d'observation et d'analyse d'un phénomène au calendrier et à l'intensité 
instables... Ses potentialités sont considérables dans l'étude de l'his- 
toire récente du fait migratoire : évolution de.l'ensemble des caracté- 
ristiques de l'événement (calendrier, destination, gains...) et de 
l'agent (âge, sexe, situation parentale...). Cette méthode est honnête- 
ment inapplicable en l'absence d'un recensement permanent et précis des 
départs pendant une longue période. Lors d'une enquête instantanée il 
est d'abord fort difficile, voire parfois impossible, de retrouver les 
migrants sur le lieu présumé de leur travail, l'importance et la répar- 
tition de ce résidu invalidant plus ou moins l'information. Il est par 
exemple exclu de contacter personnellement les migrants expatriés, d'où 
un biais prohibitif dans certaines zones de départ. D'autre part les 
informations relatives à un événement passé se détériorent au fur et à 
mesure de son ancienneté, il est alors malhonnête de vouloir couvrir 
plusieurs générations à des fins comparatives. Enfin, l'atomisation des 
effectifs en groupes d'âge par génération pour l'analyse impose un 
échantillon de taille considérable, bien supérieure à celle nécessaire 
au dénombrement immédiat des absents. Déjà les classiques erreurs sur 
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l'âge des agents, qui mélangeant les générations perturbent l'analyse 
longitudinale, dissuaderaient une telle entreprise lourde et coûteuse. 
Pour toutes ces raisons, l'enquête rétrospective ne fut pas étendue aux 
zones de Matam et Podor ; les résultats présentés ici-ne concernent, 
rappelons-le, que les migrations de travail originaires de Dagana, Gaé, 
Bokhol. 
Le tableau 16 regroupe quelques informations sur l'emploi des 
paysans pour l'ensemble de leur passé migratoire. Une migration sur 
trois est effectuée par un travailleur indépendant, il est par ordre 
d'importance pêcheur, artisan, commerçant, ou bien pratique une activité 
traditionnelle maintenant vénale : maraboutage, préparation du charbon 
de bois, lutte, navigation (aujourd'hui très rare). Les "commerçants" 
tiennent rarement une boutique faute d'un capital suffisant, beaucoup 
ne sont que "tabliers" ou vendeurs à la sauvette ; c'est là une activité 
peu lucrative , plutôt destinée à adoucir le chômage. La plupart des ar- 
tisans pratiquent un métier moderne : boulangerie, menuiserie, maçonne- 
rie, couture ; ceux qui étaient forgerons le sont restés ou travaillent 
les bijoux. 
L'Etat est le premier employeur des migrants (29 % des migra- 
tions totales) mais ceux-ci ne sont pas toujours fonctionnaires ; des 
artisans, manoeuvres, ouvriers sont recrutés momentanément par 
1'Administration ou des entreprises publiques le temps d'une tâche ou 
d'un contrat. Finalement le secteur privé emploie relativement peu la 
main-d'oeuvre d'origine rurale. Les migrants sont plus nombreux à tra- 
vailler pour des particuliers (respectivement 17 et 22 % du flux total) 
comme domestiques, voire même ouvriers, apprentis. 
Nous avons désigné sous la rubrique "employé" toutes les ac- 
tivités tertiaires autres que l'administration et le commerce. Il en 
ressort qu'une migration sur quatre mène à un emploi de domestique ou 
de chauffeur, gardien..., une sur trois à un métier manuel : mécanicien, 
boulanger, électricien, plombier... ou à son apprentissage. Les salaires 
moyens reproduits dans le même tableau et calculés à partir des décla- 
rations du migrant ne rendent pas compte de l'importante dispersion qui 
existe au sein de chaque type d'emploi ; pour les "employés" par exemple 
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Tableau 16. Emploi 
COMMERCANT 
1 
METIER 
5 3,3 12 000 62 
TRADITIONNEI 
% 
' ARTISAN 7 591 10 000 36 % 
OUVRIER 16 ' 4,8 19 750 59 % 
APPRENTI 9 432 400 42 % 
MANOEUVRE 8 697 71 % 
EMPLOYE 26 393 14 600 62 % 
FONCTIONNAIRE 10 690 24 500 50 % 
AUTRES 2 4,2 66 % 
ENSEMBLE 100 490 57 % 
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les salaires reçus en 74187 varient de 1 000 à 79 000 francs, la classe 
modale étant celle des 2 000-5 000 francs. La réussite d'une migration 
est donc très incertaine et les critères de sélection de l'employeur 
sont ici primordiaux. Il est à noter que dans notre échantillon seuls 
les fonctionnaires, les ouvriers et les employés accèdent à des salaires 
supérieurs à 25 000 francs. 
L'importance et la fréquence des envois d'argent dépendent 
étroitement des revenus recueillis. Pour chaque type d'emplois il existe 
une corrélation positive entre le salaire moyen et la proportion de mi- 
grants ayant effectué un transfert au bénéfice de leur famille. Du fait 
que le père est bien souvent l'organisateur de la migration de son fils, 
il est dans la plupart des cas (50 X) le destinataire principal des 
envois d'argent du migrant célibataire. Dans la société wolof il est 
courant que le surga laisse à sa mère une partie de sa récolte person- 
nelle ; cette pratique s'est maintenue avec le travail salarié et un 
don sur trois est effectué au bénéfice de celle-ci. Du moins tant que 
le travailleur n'est pas chef de ménage, car alors il destinera dans la 
moitié des cas ses gains à la sustentation de sa femme et de ses enfants. 
Les dons à l'extérieur de la famille restreinte deviennent majoritaires 
si le migrant est chef de carré, celui-ci n'a généralement plus ses 
parents et doit satisfaire à certaines prestations sociales : dons aux 
pauvres, à ses soeurs, à ses compagnons de daz"ra... 
Chômage 
Il eut été intéressant d'évaluer les difficultés rencontrées 
par le paysan dans sa recherche d'un emploi sur le marché urbain du 
travail, savoir si le temps de chômage qu'il devait supporter excédait 
le taux moyen. Mais il s'est avéré que le décompte des périodes d'inac- 
tivité était particulièrement peu fiable. Le migrant est souvent employé 
à la tâche selon des durées contingentes difficiles à mémoriser,d'autre 
part le chômage est rarement avoué ou de manière très évasive de sorte 
que certaines migrations ont été totalement et volontairement omises en 
cas d'échec. Il a toutefois été demandé à chaque migrant la durée res- 
187. Exactement pendant la période allant de juillet 73 à juin 74. 
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pective de son travail et de son séjour, le décompte des déplacements 
pour lesquels ces deux périodes étaient différentes donne un indice très 
approximatif du sous-emploi. Il apparaît que ce sont, dans l'ordre, les 
ouvriers, les artisans, les manoeuvres et les employés les plus touchés. 
La pêche, la culture indépendante, les métiers traditionnels, parce 
qu'exercés hors des rapports de production proprement capitalistes, sont 
moins ou pas exposés à un tel risque. En calculant cet indice par lieu 
de migration, Dakar se présente avant Richard-TO11 en tête pour le sous- 
emploi qu'il impose aux paysans migrants. 
Destination des déplacements 
4 Le nombre des migrations vers Dakar et le Cap Vert (17 % de 
l'ensemble) est relativement faible au regard de la concentration indus- 
trielle de cette région. Les villes moyennes absorbent donc une part 
non négligeable de l'émigration rurale. Car le migrant exploite en 
priorité les offres d'emploi les plus proches. Ainsi la Mauritanie, les 
villes du Fleuve dont Saint-Louis, rassemblent 56 % des migrations re- 
censées. Une certaine spécialisation apparaît d'un endroit à l'autre 
(tableau 21). Richard-TO11 accueille autant de pêcheurs que d'ouvriers 
et manoeuvres. L'activité agro-industrielle et ses effets induits y 
justifient la.présence des seconds, les pêcheurs y trouvent la possibi- 
lité de pratiquer leur métier toute l'année, indépendamment des crues, 
grâce à la remontée de la langue salée et également à la demande solva- 
ble absorbant au jour le jour leur production. L'attraction de Dakar 
résulte évidemment de la dimension de son marché du travail qui reçoit 
la majorité des manoeuvres et des fonctionnaires de notre échantillon. 
Toutefois la faible proportion relative d'ouvriers travaillant dans la 
capitale en rappelle la saturation croissance. Pour des raisons histo- 
riques Saint-Louis fut longtemps la destination privilégiée des paysans 
waalo-waalo qui désiraient vendre leur force de travail (27 % des migra- 
tions recensées) ; mais le recul des activités commerciales et politi- 
ques de la ville explique qu'elle ne recueille que 3 % seulement des 
migrations réalisées en 1974. Les "employés" y sont d'autre part, anor- 
malement nombreux parce que Saint-Louis recueille 75 % des migrations 
féminines ; les femmes , presque exclusivement employées comme bonnes, 
doivent affronter dans les autres centres urbains la concurrence de leurs 
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homologues serer et diola. Les activités sont mieux réparties dans le 
reste du Sénégal où le paysan trouve plus aisément du travail en dehors 
de la sphère de production proprement capitaliste (culture, pêche, mé- 
tiers traditionnels). 
Toutefois, l'élément important a trait au développement des 
déplacements vers la Mauritanie. Cette tendance assez récente est con- 
comitante de l'intensification des flux de travailleurs vers la Côte 
d'ivoire et la France à partir des régions centrales et orientales de 
la Moyenne Vallée. Cette évolution est à rapprocher du rétrécissement 
du marché du travail sénégalais. En Mauritanie les nationaux accèdent 
de droit à une partie des emplois offerts par l'bdministration et le 
secteur privé ; cette sélection réglementaire s'opère bien souvent au 
préjudice de la compétence des travailleurs. L'embauche d'étrangers 
procure à l'employeur le double avantage de recruter ses ouvriers sur 
le seul critère de la formation professionnelle (82 % des migrations 
vers la Mauritanie sont le fait d'ouvriers, employés et apprentis) et 
de n'être pas tenu à verser les rémunérations officielles réservées aux 
mauritaniens188. De leur côté les migrants trouvent plus rapidement à 
s'employer, car de leur propre avis le chômage y est beaucoup moins 
important qu'au Sénégal. Enfin, le prix élevé des produits de consomma- 
tion courante valorise les salaires nominaux exprimés en monnaie CFA et 
permet, grâce aux gains rapatriés 189 , une meilleure rémunération indi- 
recte des biens vivriers produits dans le cadre de l'économie domestique. 
Il est vraisemblable que ce flux va s'amplifier à l'avenir au détriment 
des migrations nationales, c'est du moins ce que semble confirmer la 
forte proportion d'apprentis employés en Mauritanie. 
Compte tenu du coût de la vie, des conditions salariales ré- 
servées aux migrants, l'émigration des épouses vers les villes mauri- 
taniennes est pratiquement impossible. Il est en effet plus aisée pour 
un pays d'opposer des mesures discriminatoires envers les étrangers 
qu'envers ses propores ressortissants afin de limiter la reproduction 
188. De nombreux riverains toucouleur et wolof arrivent à "se procurer" 
la nationalité mauritanienne pour accéder à certains emplois réser- 
vés. 
189. : le contrôle des changes gêne ce rapatriement qui doit parfois être 
effectué par des passeurs. La perte est alors de 20 % environ. 
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Tableau 17. Localisation des migrations seloti le type d’emploi 
( pour 1 000 migrations ) 
FOECTION- 2 
NAIRE 
ARTISAN 4 
APPPsNTI 2 
MANOWVRE 15 
OWRIER 27 
EMPLOYE 4 
CULTIVATEUI 
METlERS 
TRADITION. 
AUTRES 2 
ENSEMBLE 94 
4 10 4 12 19 10 16 
34 273 34 174 191 157 43 
i 
[r)TAL 
69 
86 
160 
269 
32 
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marchande de la force de travail, c'est là que réside pour la 
Mauritanie le gain prinaipal d'un recours à la main-d'oeuvre étrangère. 
Chronologie des départs 
La constitution d'une chronologie des départs est entachée de 
l'omission des événements anciens. Les déplacements vers le Bassin 
Arachidier et plus généralement les migrations courtes semblent parti- 
culièrement négligées, les dates sont très souvent approximatives. 
L'échantillon est d'autre part trop faible pour disposer d'un nombre 
significatif de départs annuels. Enfin, il eût fallu connaître les dé- 
parts débouchant sur un échec pour évaluer l'incidence des phénomènes 
naturels sur les flux migratoires. Ces réserves rendent incertaine l'in- 
terprétation du graphique 6 où toutefois l’on note une recrudescence 
des départs pendant les dernières années de sécheresse. Il semble pour- 
tant bien que le déficit vivrier fût mieux compensé par les dons des 
parents citadins que par l'exercice d'un travail salarié, rarement im- 
médiat ; dans les deux cas il apparaît clairement que le paysan cherche 
à s'adapter aux viaissitudes de l'environnement naturel par un recours 
croissant aux rapports de production capitalistes. L'on peut également 
faire le rapprochement entre cette augmentation r&ente des migrations 
et l'introduction de matériel aratoire libérant la main-d'oeuvre rurale. 
Autrefois le paysan de cette partie de la Moyenne Vallée trou- 
vait plus facilement un emploi rémunéré pendant la saison des pluies 
quand les migrants originaires du reste du pays devaient cultiver leurs 
champs. Le calendrier annuel des départs, en ce qui concerne les migra- 
tions courtes, confirme cette pratique. Mais la concentration des dé- 
parts pendant les premiers mois de l'hivernage est de moins en moins 
discernable car, conformément à la régression des migrations saisonniè- 
res, une telle date de départ ne procure plus un avantage sensible sur 
le marché du travail ; de plus, en zone rurale, la main-d'oeuvre mi- 
grante peut être remplacée par les journaliers, les machines attelées. 
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Graphique 6. Variations.annuelles de la pluviométriéet des crues a Dagana 
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Durée des déplacements 
Il paralit impossible de donner une distribution exacte des 
migrations selon leur durée à cause, d'une part, des omissions déjà 
signalées mais surtout parce qu'une migration sur trois n'est pas ache- 
vée. Ne retenir les migrations terminées reviendrait à exclure celles 
qui ont conduit à une installation définitive, généralement plus lon- 
gues ; or ces dernières représentent 13 % de l'ensemble. Nous avons 
choisi de présenter séparément la distribution des migrations terminées 
et définitives ainsi que d'écarter les migrations en cours. 
Tableau 18 : REI'ARTITION DES MIGRATIONS SELON LA DUREE 
: : : : : : : 
: 0-6 : 6-11 : lan- : 2-3 : 4-7 : 8-14 :15 ans 
: mois : mois :23 mois: ans : ans : ans : + 
: : : : : : : 
Migrations 
terminées ; 35% i 12%; 14%; 18% i 13% i 6% ; 2% / 
: : : : : : : 
: : : : : : : 
Migrations dé- : : : : : : : 
clarées défini-: : : : 
tives à la date: - : - : - : 18 % : 20 % i 21 % ; 41 % : 
de l'enquête : : : : : : : 
: : : : : : : 
Nous remarquons que la décision d'une installation défini- 
tive"' n'intervient jamais avant deux ans de séjour et que la classe 
modale est celle des migrations courtes - moins de six mois - ; mais 
cette prédominance est de moins en moins actuelle. Sur un marché du 
travail tendu, une opportunité salariale est conservée aussi longtemps 
que le travail domestique du migrant peut être remplacé. 
190. Nous avons supposé l'installation définitive dès que le migrant n'était 
plus inscrit sur le cahier de l'impôt et écartait l'éventualité 
d'un retour. 
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Graphique 7. Taux d’émigration par age et par générations 
individus nés avant 1904 
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Taux de mobilité 
Là encore les biais systématiques introduits dans la déclara- 
tion des âges et l'omission de certains événements viennent affaiblir 
la validité des résultats. Ceux-ci sont présentés ici à titre indicatif 
car le taux de tirage est trop faible pour permettre une analyse précise 
du passé migratoire de chaque groupe. Il serait du reste assez peu pro- 
ductif de concevoir un échantillon beaucoup plus considérable avant de 
pouvoir améliorer la qualité de l'information, ce qui supposerait une 
observation périodique assez longue et un soin particulier dans la dé- 
termination des âges. Plus généralement, la migration est un phénomène 
pour l'analyse duquel la démographie est mal armée, chaque événement 
modifie les populations concernées de départ et d'arrivée ; en ce qui 
nous concerne chaque absence modifie la probabilité d'un départ dans la 
population observée. Autrement dit, compte tenu de la mortalité, de 
l'immigration et de l'émigration il est illusoire de vouloir connaître 
à tout moment le nombre exact d'individus exposés au risque d'une mi- 
gration. Pour cette raison nous avons analysé la migration comme un 
phénomène fermé, ce qu'elle n'est pas et procédé au calcul de taux de 
deuxième catégorie en rapportant le nombre total de déplacements tous 
rangs réunis à l'effectif observé du groupe de générations. En n'inter- 
rogeant que les survivants, nous introduisons un biais si la mortalité 
des migrants et des non-migrants n'est pas identique. Il n'est pas pos- 
sible de se prononcer actuellement sur ce point mais l'histoire offre 
un exemple de cette "sélection par la mort". A l'époque du recrutement 
militaire forcé, les jeunes bien portants fuyaient la conscription, les 
infirmes et les malades qui ne craignaient pas l'enrôlement restaient. 
Les non-migrants étaient ainsi plus exposés au risque d'un décès. Il est 
pcssible qu'aujourd'hui la sélection de l'employeur joue dans ce sens 
pour les migrations de travail ; les taux calculés seraient dans ce cas 
légèrement surestimés. 
Les taux reportés dans le graphique 7 sont calculés pour chaque 
classe quinquennale d'âge dans des groupes de cinq générations ; ils 
ont une dimension annuelle. Les immigrants ainsi que les migrations ul- 
térieures à leur installation furent éliminés de l'échantillon puisqu'ils 
n'ont pas été exposés au risque de migrer aussi longtemps que les autoch- 
tones. 
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Les réserves avancées précédemment rendent incertaine l'inter- 
prétation des tableaux de mobilité, les variations aléatoires importan- 
tes ne font que confirmer l'insuffisance de l'échantillon et de l'infor- 
mation. Deux groupes de générations présentent toutefois un passé migra- 
toire plus chargé : les individus'nés avant 1904 et entre 1930 et 1934. 
La seule explication que l'on puisse avancer, bien qu'elle ne soit pas 
vraiment satisfaisante, réside dans le fait que ces générations d'anciens 
combattants disposaient d'un accès privilégié à certains emplois (police, 
gardiennage, . ..). 
Afin d'échapper à ces réserves nous avons mesuré la mobilité 
du moment qui, bien que plus précise, est entachée d'une signification 
restreinte puisqu'elle ne concerne que les événements des douze mois qui 
précédent l'enquête. Les erreurs sur l'âge demeurent.mais lès défail- 
lances de la mémoire sont limitées par la brièveté de la période d'obser- 
vation et l'on peut penser que presque tous les départs ont été recensés. 
Tableau 19 : TAUX DE MOBILITE DU MOMENT (Migrations de travail) 
(nombre de départs annuels pour 100 personnes de chaque groupe d'âge) 
I 
i 40 _ i 45 _ i . 50 
:19 ans:24 ans:29 ans:34 ans:39 ans:44 ans:49 ans: et + 
: : : 
: : : : : : : : 
Hommes : 10 : 12 : 34 : 19 : 15 : 13 : 6 : 0 
: : : : : : : : 
Femmes : 3:l: 0: 0: 0: 0: 0: 0 
Si l'on applique ces taux à une cohorte fictive, la somme des 
événements réduits donne 5,45 départs (contre 2,6 pour les générations 
d'avant 1904). La différence tient bien sûr aux ommission, à l'accrois- 
sement progressif des flux d'émigrants mais surtout au fait que les 
informateurs négligent les retours temporaires au village qui sont au- 
tant de départs recensés pendant une observation courte. Cet indice est 
évidemment très dépendant des variations annuelles du flux, une analyse 
plus riche supposerait la disposition d'une série plus longue d'observa- 
tions. 
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3.4. AUTRES FLUX MIGRATOIRES 
Ce sont pour la plupart des déplacements dépendants des migra- 
tions de travail, mais parfois numériquement importants. Ils sont le 
fait de femmes et enfants qui accompagnent un travailleur masculin, 
d'élèves et taZibés en cours de scolarisation hors du village, d'enfants 
confiés , de voyageurs, prisonniers, militaires. Le tableau 15 restitue 
ces flux dans l'ensemble des mouvements migratoires et met en évidence 
l'importance relative de chacun. Les chiffres présentés sont des propor- 
tions obtenues en rapportant, pour chaque village ou chaque zone selon 
le sexe, le nombre d'individus concernés par chaque type d'absence à 
l'ensemble des hommes ou des femmes du village (pour toutes situations 
de résidence). 
Les migrations de travail sont partout largement dominantes 
chez les hommes, bien qu'à Gaé il ressorte que les migrations d'accom- 
pagnement dominent tous les autres flux pour l'ensemble des deux sexes, 
elles concernent deux absences féminines sur trois. Cette "anomalie" est 
en fait factice, elle découle d'une distinction entre les migrations de 
travail et d'accompagnement inopérante dans le cas de la pêche marchande 
qui mobilise des ménages entiers. Les épouses et enfants déclarés accom- 
pagnateurs du chef de ménage sur les campements de pêche participent 
largement à la production immédiate (séchage et vente du poisson). 
Dans chaque village les migrations d'accompagnement sont en 
majorité féminines car, s'il arrive que le migrant choisisse une deu- 
xième épouse sur son lieu de travail, aucun homme ne suit sa femme quand 
elle migre. De même aucun garçon n'est confié chez des particuliers, 
mais toujours chez un marabout où il apprend le Coran. Les élèves et 
taZibé masculins sont ailleurs qu'à Gaé toujours plus nombreux que les 
enfants et jeunes gens accompagnant les migrants particulièrement à 
Bokhol et "Podor" où les premiers composent 7 % et 9L% de la population 
masculine totale. Pourtant Dagana et "Matarn" comptent plus de scolarisés 
mais ceux-ci sont accueillis dans les établissements ou chez les mara- 
bouts locaux, leur évitant ainsi des absences prolongées. Les jeunes 
filles ne sont par contre que très peu concernées par cette scolarisa- 
tion extra-villageoise. Notons enfin qu'à Bokhol la majorité d'entre eux 
fréquente les établissements publics de Dagana, Saint-Louis, voire même 
Podor, alors qu"à "Podor" le plus grand nombre suit des études coraniques 
dans tout le Fouta et même jusqu'en Mauritanie auprès de marabouts rénommés. 
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CONCLUS1 ON GÉNÉRALE 
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En guise de conclusion, ce travail débouche sur quelques in- 
terrogations introductives à l'étude des aménagements hydro-agricoles 
de la Vallée. La transition à la culture irriguée dépend d'un investis- 
sement international sans précédent pour cette région et concrétise une 
étape décisive de la pénétration capitaliste dont nous avons évoqué 
l'histoire. Selon la périodisation retenue, émerge désormais une qua- 
trième formation sociale composée d'un nouveau système de production 
associé à l'économie domestique. En effet, les périmètres irrigués se 
limiteront aux sites favorables épargnant une large étendue des terrains 
de culture traditionnels. Sans présumer de ce que sera cette nouvelle 
articulation, le passé pourrait nous suggérer les observations suivantes : 
- La plupart des caractères tenus pour structurants de la so- 
ciété traditionnelle (esclavage domestique, gérontocratie économique, 
chefferie villageoise . ..> se formèrent au milieu du XIXème siècle à la 
suite de l'investissement militaire et économique des maisons bordelaises. 
Cette constatation tempère l'éventuelle inertie prêtée parfois à la tra- 
dition face au développement capitaliste en Afrique. 
- L'analyse démographique des déplacements est venue nuancer 
l'hypothèse d'un avantage absolu des migrations tournantes pour le ca- 
pitalisme. L'économie des.coûts de reproduction et en partie d'entre- 
tien de la main-d'oeuvre était justifiée quand la colonie produisait 
essentiellement pour la métropole..Désormais le développement du marché 
intérieur nécessite l'extension d'une classe moyenne en mesure d'acqué- 
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rir les biens produits.. Elle est en majorité urbaine et une fraction no- 
table des paysans réussit une insertion durable, voire définitive à la 
ville. Sans doute, l!implantation des cultures marchandes valorisera le 
pouvoir d'achat monétaire des paysans du waalo, relançant ainsi le mar- 
ché local des productions vivrières. 11 reste à savoir quels types de 
migration les aménagements dissuaderont-ils et dans quelle mesure ? 
- Les théoriciens de la planification nationale pensent que, 
par les mécanismes normaux du marché, les investissements hydroagrico- 
les sont porteurs du tarissement de cette forme ancienne de l'articula- 
tion au mode de production capitaliste que sont les migrations de 
travail"'. De son point de vue, la SAED peut se demander en quoi l'émi- 
gration actuelle ne va pas entraver la mise en place du nouveau système 
de production. 
De la même manière que la conquête militaire installa le ca- 
pital marchand ou que la libération des esclaves débloque le marché du 
travail, seul un barrage régulateur en amont du fleuve pourrait condam- . . 
ner l'usage des terres normalement inondées par la crue et mettre en 
difficulté les cultivateurs (et les pêcheurs), tout particulièrement ceux 
de la moitié aval de la Moyenne Vallée privés.des précipitations néces- 
saires à l'exploitation principale du dieti. Une telle réduction bru- 
tale de la sphère vivrière serait un moyen de mobilisation commode pour 
la SAED, gênerait considérablement les migrations temporaires mais bien 
peu les migrations définitives. 
- Avant tout, c'est l'étendue des aménagements qui sera déci- 
sive pour la stratégie paysanne face aux activités productives en con- 
currence. La population, certainement non négligeable, qui restera 
191. S. AMIN cite expressément en exemple le cas qui nous concerne. Sa 
conclusion découle de son analyse des migrations.: les déplacements 
de main-d'oeuvre sont le résultat d'une allocation spatiale des 
facteurs, laquelle loin d'être "naturelle", résÙlte d'une stratégie 
extravertie qui a négligé les zones rurales aujourd'hui reléguées 
dans la fonction de réserve de main-d'oeuvre. Il est toutefois 
contestable que l'auteur utilise implicitement pour expliquer le 
mécanisme de ces migrations (par la différence de rémunération en- 
tre le travail agricole et industrie) les hypothèses marginalistes 
(rémunération des facteurs à leur productivité marginale) qu'il 
récuse pertinemment autre part. 
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exclue des casiers, trouvera dans les nouvelles activités administrati- 
ves, voire agro-industrielles, quelques opportunités d'emploi et de nou- 
veaux débouchés marchands à leur production vivrière. 
Pour les cultivateurs de la SAED par contre, les gains moné- 
taires retirés de l'agriculture irriguée pourront s'avérer insuffisants 
pour couvrir l'entretien et la reproduction devenus marchands de leur 
force de travail. Et lui sera-t-il possible d'effectuer un repli vers 
les céréales traditionnelles pour sa sustentation familiale 7 La SAED 
ne serait alors qu'un employeur parmi d'autres dont les rémunérations 
seraient comparées à celles du marché du travail urbain. Dans ce cas la 
mobilisation des forces domestiques sur les casiers ne saurait être 
spontanément obtenue pour tous les travaux et tous les produits 192. 
L'équilibre ne saurait être stable car les prodiuits:imposés- par la rota- 
tion des cultures sont inégalement rémunérateurs et d'un autre côté la 
production domestique est aléatoire, elle le sera d'autant plus qu'une 
partie des opérations sera délaissée faute de temps. Ces déséquilibres 
risquent d'endetter le paysan auprès de la SAED et des commerçants, de 
l'exposer à la spéculation de ceux-ci sur les vivres. 
- L'organisation du travail par la SAED s'inspirait d'une opi- 
nion assez commune : le caractère "collectif" voire "communautaire" du 
travail agricole des paysans africains s'oppose au caractère individuel 
du travail salarié. Ainsi-justifiée, une nouvelle unité de production 
collective - "le groupement" - est créée et rassemble, selon des affi- 
nités généralement parentales, plusieurs ménages pour l'exploitation 
d'une unité d'irrigation. Or aujourd'hui, en milieu traditionnel et du 
fait principalement de la migration, les coopérations élargies de tra- 
vail sont exceptionnelles ; la famille restreinte, même démographique- 
ment réduite, est en mesure d'assurer la totalité des opérations cultu- 
rales, seule ou avec l'aide de quelques journaliers. Le départ des cap- 
tifs de case fut à l'origine de cette atomisation des unités de produc- 
192. Certains cultivateurs du casier de Dagana s'en étaient remis pen- 
dant la campagne 1975-1976 à une entreprise-sous-traitante pour 
la récolte mécanisée que la SAED voulait manuelle. La défection de 
l'entreprise entraïna des pertes importantes pour ceux qui conti- 
nuèrent à attendre les machines. Certains produits, tels que la 
tomate industrielle, sont monétairement plus profitables que les 
céréales imposées par la rotation des cultures. 
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tion. La migration, malgré une certaine redistribution des gains épar- 
gnés, précipita la tendance par une individualisatior. des revenus et en 
permettant une substitution marchande aux coopérations familiales an- 
cienneslg3. La collectivisation du travail pose alors plus de problèmes 
qu'elle n'en résoud, elle laisse d'autre part une place non négligeable 
au fonctionnement des anciens rapports de pouvoir, particulièrement pour 
la répartition du travail et du produit. 
- Si pendant leurs premières migrations les célibataires béné- 
ficient des réseaux migratoires construits par leurs aînés, une réussite 
salariale constitue une protection efficace contre les abus d'autorité. 
Sur ceux des casiers irrigués exclusivement réservés aux ménages, le 
célibataire sera confronté à une nouvelle dépendance envers le chef de 
famille qui décidera de son travail et de sa rémunération. L'organisation 
du travail au sein de tels groupements de producteurs peut aboutir à une 
dépendance accrue des cadets. Ils formeront - hommes et femmes - un groupe 
plus particulièrement réticent à l'abandon des migrations. Reste à sa- 
voir si le rappel du migrant célibataire sera envisagé par le chef de 
famille, il lui serait imprudent de détruire la source d'argent et la 
sécurité que représente l'activité salariée de son dépendant. Un décompte 
rapide a révélé une proportion négligeable de migrants célibataires à 
avoir délaissé leur travail salarié pour la nouvelle culture marchande. 
193. D'autre part, la loi sur le domaine national a permis dans une cer- 
taine mesure de figer les droites d'usage de la terre au préjudice 
de l'autorité du doyen et donc de consolider l'indépendance des 
ménages attributaires par rapport aux lignages. La justice villa- 
geoise rendue par le cadi entérine désormais la partition des ter- 
res qui résulte de la scission d'un carré. Par ailleurs, le paysan 
isolé ou démuni peut solliciter et obtenir un droit de culture sur 
des terres qui n'appartiennent pas à son lignage paternel. L'an- 
cienne transmission matrilinéaire des terres dans certaines famil- 
les, le droit musulman qui reconnaît à la femme un droit d'héritage 
sur les biens fonciers personnels du défunt, la disponibilité des 
terres laissées par les migrants procurent au paysan démuni une 
réelle diversité de recours en cas de besoin ou de rupture avec 
les membres du lignage. 
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